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3L,a  Convocation  des  Etats -Généraux  a été 
vivement  follicitée  par  les  Cours  louveraii.es  j 
elle  a été  promife  par  le  Roi  : objet  des  vœux 
unanimes  de  la  Nation  , elle  eft  regardée  comme 
le  remède  unique  à tous  les  maux  dont  la  France 
eft  affligée. 

J ai  puifé  dans  notre  Hiftoire  le  développe- 
des  motiFs  qui  j dans  les  differentes  époques 
de  la  Monarchie , ont  néceffité  les  Etats-Géné- 
raux , &:  les  eftets  qu’ils  ont  produits. 

Je  n’ai  voulu  fuppléer  par  aucune  réflexion 
particulière , aux  réflexions  de  ces  Hiftoriens  dont 
les  Ouvrages  confacrés  par  le  temps , deftinés  à 
l’inftitution  des  Princes  eux-mêmes , & authenti- 
quement publiés  , font  revêtus  d’un  caraélère 
légal  qui  les  met  à l’abri  de  la  cenfure. 

J’ai  penfé  qu’un  recueil  hiftorique  des  Etats- 
Généraux  , ne  pourroit  que  féconder  les  vues 
du  Gouvernement , qui  vient  d’inviter  tous  les 
Ordres  des  Citoyens  à lui  envoyer  toutes  les  re- 
cherches tous  les  éclairciffemens  qu’ils  peuvent 
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fe  procurer  fur  cette  matière.  Ceft  une  fourcc 
où  chacun  pourra  puifèr  beaucoup  plus  facile- 
ment  , que  s’il  falloir  recourir  à d’immenfes 
Bibliothèques.  Les  Hilfonens  qui  nous  ont  tranf- 
mis  ces  détails , les  ont  trouvés  dans  les  Procès- 
verbaux  dépofésdans  nos  Archives , & l’on  ne  peut 
s’égarer  en  prenant  pour  guides  des  hommes  qui 
ont  eu  eux-mêmes  des  interprètes  auffi  fidèles. 

L’ufage  de  convoquer  les  Etats-Généraux  eft 
né  , dit  Savaron  , avec  la  Monarchie  ; ce  qui 
fait  croire  à plufieurs  Ecrivains  que  les  Etats 
tenus  à Salifon  en  422,  fous  Pharamond , pour 
ia  loi  Salique , étoient  des  Etats-Généraux; 

Mais  quelque  nom  qu’on  donne  à ces  Diètes  , 
Champs  de  Mars  j Champs  de  Mai  j ou  Parlement , 
il  eft  certain  que  fous  la  première  Race , elles 
n’étoient  compofées  que  de  la  NoblelTc  ; &■  que 
fous  la  fécondé  , ainfi  que  fous  une  partie  de  la 
troifième  , elles  n’admettoient  que  la  Noblefle  &: 
ie  Clergé. 

Joachim  le  Grand , dans  un  Traité  fur  cette 
matière  , refufe  le  nom  d’Etats  - Généraux  à 
rAffemblée  tenue,  en  1302,  fous  Philippe- Ic- 
Bel,  parce  que  le  Tiers-Etat  n’y  fut  pas  con- 
fulté  conjointement  avec  les  deux  autres  Ordres, 
mais  féparément. 

Pafquier  donne  aux  Etats  Généraux  une  autre 
origine  que  celle  des  démêlés  de  Philippe  avec 
le  Pape,  & recule  leur  inftitution  jufqu’en  1314. 
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On  peut  le  confulter  dans  fes  Recherches  de  U 
France  J Liv.  i.  c.  y. 

Pour  le  former  une  jufte  idée  de  la  tenue 
des  Etats-Généraux , des  caufes  Ôc  des  occafions 
pour  lelquelles  on  les  convoquoit , du  fruit  que 
le  peuple  a droit  de  s en  promettre  ; pour  fa- 
voir  s’il  eft  utile  ou  nuifible  au  Roi  de  les  af- 
fembler  , il  ne  faut  que  parcourir  la  Harangue 
du  célébré  Chancelier  de  fHôpital  en  l’Alfem- 
blée  de  I 5 6o. 

«c  On  entend  par  le  mot  d’Etats  - Généraux 
>5  rAflTemblée  de  la  Nation  entière , foit  par 
îj  elle-même , foit  par  fes  Repréfentans.  Tenir 
« les  Etats , c eft  , de  la  part  du  Souverain , 
3>  communiquer  avec  fes  Sujets , prendre  leur 
3>  avis  fur  des  matières  qui  touchent  à l’ordre 
3>  public , écouter  leurs  plaintes  pour  y appli- 
3>  quer  les  remèdes  convenables.  Dans  les  an- 
« ciens  temps , on  dennoit  à ces  Aflemblées 
« Nationales  la  dénomination  de  Parlemens  , 
53  qu’elles  confervent  encore  en  Angleterre  6c 
w en  EcolTe 

» Les  Rois  les  tenoient , foit  en  temps  de 
53  guerre  ^ pour  demander  à leurs  Sujets  des  fe- 
» cours  extraordinaires  d’hommes  6c  d’argent; 
53  foit  pendant  la  paix , pour  affîgner  des  appa- 
53  nages  à leurs  freres , pour  rétablir  la  police 
» générale,  ou  pour  réformer  quelqu’abus  du 
3»  Gouvernement. 

A ij 


{ 4) 

5ï  Pcrfonne  ne  conteftera , fans  doute , que 
ces  fortes  d’Alîèmblées  ne  foient  infiniment 
n utiles  au  Peuple  , puifqu’elles  lui  procurent 
53  le  précieux  avantage  d’approcher  de  fon  Sou- 
« verain  , de  lui  faire  entendre  fes  doléances, 

» & d’en  recevoir  tous  les  foulagemens  qu’il 
33  peut  raifonnablement  en  attendre.  On  dif- 
}>  pute  feulement  fi  elles  le  font  également  au 
î>  Roi.  Bien  des  gens  prétendent  que  c’eft  dé- 
« grader  fa  puiffance , avilir  fa  Majeflé , que 
35  de  l’aftreindre  à prendre  confeil  de  fes  Su- 
33  jets , à confulter  ceux  auxquels  il  a le  droit 
V de  commander  , 6c  qu’autant  il  fe  rend  fa» 
33  milier  avec  eux  , autant  il  perd  du  refped 
33  qui  lui  ed  dû.  Cette  façon  de  voir  , je  le 
33  confefTe , m’a  toujours  paru  bien  étrange  ; 
33  6c  plus  j’y  réfléchis , moins  j’aperçois  ce  qui 
33  peut  y avoir  donné  lieu  : car  y a-t-il  une 
33  fondion  plus  augufte  , un  ade  plus  digne 
»>  d’un  Roi,  que  celui  de  préfider  l’Aflemblée 
J)  de  fes  Sujets , d’écouter  leurs  demandes , 6c 
33  de  faire  droit  fur  leurs  Requêtes  , fi  elles  lui 
33  paroiflent  fondées?....  C’eft  prefque  le  feul 
33  moyen  qu’ayent  les  Rois  de  connoître  la  vé- 
rite  qui  leur  eft  déguifée  par  tout  ce  qui  les 
y»  entoure.  Combien  de  vexations  , d’injuftices 
33  6c  de  rapines  fe  commettent  journellement 
33  fous  le  nom  du  Roi , mais  à fon  infçu , 6c 
dont  il  ne  peut  avoir  connoifiance  qu’en  te- 
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nant  les  Etats-Généraux  ! CeU-là  qu’ü 
3>  prendra  le  tort  inappréciable  qu’il  lé  fait  à 
M lui-même  en  chargeant  le  Peuple  de  nou- 
îj  veaux  impôts , en  vendant  les  offices , en 
» conférant  les  premières  charges  civiles  & 
« eccléfiaftiques  à des  hommes  fcandaleux  : car 
3)  la  plupart  des  Rois  font  condamnés  à ne  voir 
y»  que  par  les  yeux  d’autrui  ; & au-lieu  qu’ils 
73  devroient  mener  les  autres  , ils  font  menés 
>5  par  une  douzaine  d’hommes  qui  les  appro- 
33  client.  Prétendre  qu’un  Roi , en  demandant 
33  confeil  à fes  Sujets  & en  converfant  fami- 
55  licrement  avec  eux  , dégrade  fon  autorité  , 
33  c’eft  vouloir  fapper  d’un  feul  coup  toutes  les 
33  ancres  fur  lefquelles  repofe  le  vailfeau  de 
55  l’Etat.  Car  il  s’en  fuivroit  de-là  qu’on  devroit 
33  fupprimer,  non -feulement  les  Etats -Géné- 
,3  raux , mais  le  Confeil  d’Etat , les  Parlemcns , 
>5  & toutes  les  Cours  fouveraines  qui  ont  droit 
55  de  délibérer  &:  de  faire  des  repréfentations 
» fur  les  matières  de  leur  compétence. 

33  Concluons  donc  hardiment  que  ceux  qui 
33  confeillent  au  Roi  de  fe  rendre  inacceffibie, 
33  confultent  plus  leurs  intérêts  que  ceux  du 
J3  Prince  & de  la  Nation.  Ce  font , ou  des 
33  hommes  préfomplueux  qui  méprifent  le  refte 
33  des  humains  & fe  croient  feuls  en  état  d’ou- 
33  vrir  de  bons  avis , ou  des  Sujets  pervers  qui 
53  ne  trouvent  leur  falut  que  dans  les  ténèbres. 
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»»  Car  de  venir  tranquillement  nous  dire  que 
»>  toute  grande  Aflfemblée  eft  à craindre  : oui 
» bien  , leur  répondrois-je  , pour  un  tyran  6c 
» Tes  fatellites , mais  jamais  pour  un  Prince  lé- 
»>  gitime , qui  doit  fe  regarder  comme  le  pere 
*>  de  fes  Sujets,  11  me  feroit  facile  , en  parcou- 
»>  rant  les  diverfes  tenues  d’Etats-Généraux  dont 
» les  Procès  - verbaux  le  confervent  dans  nos 
»>  Archives  , de  montrer  en  détail  qu’ils  ont 
5>  opéré  le  falut  de  l’Etat , foit  en  procurant  au 
»»  Roi  des  fecours  prompts  6c  efficaces  dans  des 
» momens  de  détreflè  , foit  en  réformant  une 

foule  d’abus  deftruélifs , 6c  en  donnant  naif- 
» fance  à des  Loix  falutaires  ou  à d’utiles  rè- 
5»  glemens 

A côté  de  ce  Difeours  fuperbe,  on  ne  fera 
point  fâché  de  retrouver  celui  de  Charles  de 
Marillac , Archevêque  de  Vienne , fur  le  même 
fujet. 

ec  Pour  démontrer  , dit  - il , la  néceffité  des 
« Etats-Généraux , il  fuffira  de  parcourir  rapi- 
» dement  les  principaux  objets  qui  font  du  ref* 
î>  fort  de  ces  AiTemblées.  Si  le  Peuple  fe  plai- 
» gnoit  de  l’augmentation  progreffive  des  im- 
>j  pots , 6c  voLiloit  s’autorifer  de  ce  qui  fe  pra- 
3>  tiquoit  il  y a un  fiècle , pour  demander  des 
» diminutions , 6c  que  le  Ro-i , d’un  antre  côté , 
>»  voulût  lui  faire  entendre  que  par  les  chan- 
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j3  gemens  fur  venus  depuis  ce  temps  dans  le  nu- 
» méraire  , & le  renchériflement  de  toutes  les 
» chofes  de  première  néceffité , la  même  fomme 
3!  de  deniers  ne  répond  plus  aux  mêmes  be- 
33  foins,  ôe  que  le  Gouvernement,  en  tirant, 
33  en  apparence , plus  d’argent  du  Peuple  , eft , 
53  dans  la  réalité,  plus  à 1 étroit  qu’il  ne  1 croit 
33  alors  5 on  ces  fortes  de  qrellions  peuvent- 
elles  être  plus  convenablemciit  difcutces  ^ 
33  éclaircies,  que  dans  une  AfTemblée  d’Etats  • } 
35  Si  le  peuple  repréfentoit  que  par  l’ancienne 
confiitution  de  l’Etat , le  Roi  doit  vivre  de  les 
domaines  , foudoyer  la  Gendarmerie  du  pro- 
duit des  tailles,  & faire  face  aux  dépenfes  de  la 
guerre  avec  le  produit  des  Aydes  & Gabelles  , 
puifque  ces  impôts  permanens  ne  lui  ont  etc 
accordés  qu’à  ces  conditions  i &:  que  le  Roi  lut 
intérelfé  à lui  montrer  qu’il  a trouve , en  nu.n- 
tant  fur  le  trône  , prelque  tous  les  domaines  de 
la  couronne  aliénés  , les  Aides  & Gabelles 
chargés  de  rentes  & d’hypotheques,  qui  en  ab- 
forbent  tout  le  produit  ; que  privé  de  ces  deux 
branches  de  revenus  publics  , & chargé  en  outre 
d’une  rnafic  énorme  de  dettes  qu’il  n a point 
contradées , mais  qu’il  ne  pouvoir  méconnoîrre 
fans  manquer  à la  foi  publique  , il  lui  eft  dé- 
formais impollible  de  faite  face  aux  depe  ifes 
courantes  & aux  frais  l:s  plus  indifpcn fable'-  de 
l’Adminidrationi  par  qui  & en  quels  endroits 
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CCS  arrangemens  de  famille  peuvent-ils  être  dif- 
cutés  & terminés  plus  facilement  que  par  les 
Repréfentans  de  la  Nation  &:  dans  une  tenue 
d’Etats. 

Si  les  Minières  du  Roi  font  calomniés , fi 
l’on  affede  de  les  dénoncer  publiquement  comme 
les  auteurs  des  troubles  & les  opprelTeurs  de 
la  liberté , quel  plus  beau  moyen  pourroient- 
ils  defirer  pour  confondre  leurs  ennemis  & fe 
laver  de  tout  reproche  & même  de  tout  fonp- 
çon , que  d’expofcr  devant  la  Nation  aflemblée 
en  quel  état  étoient  les  affaires,  lorfqu’ils  en 
ont  été  chargés , en  quel  état  elles  fe  trouvent 
maintenant  , de  de  rendre  un  fi  bon  compte  de 
leur  geftion  , que  l’envie  foit  forcée  de  fe  taire 
ou  de  rendre  juftice  à leur  intégrité. 

En  un  mot , s’il  s’élève  dans  l’Etat  une  cla- 
meur publique  , une  réclamation  , où  peut- 
elle  être  mieux  approfondie  que  dans  une  Af- 
femblée  d’Etats  ? Paroître  la  méprifer  , c’eft 
fouvent  lui  donner  de  la  confiftance.... 

Les  brouillons  de  les  mécontens  , trouvant 
un  champ  fi  bien  préparé  , ne  manquent  pas 
d’inveéliver  en  pleine  liberté  contre  l’Adminif- 
tration  , de  ne  prêtant  aux  Miniftres  que  des 
vues  intérelTées , parviennent  fans  peine  à dé- 
crier leurs  opérations.  Ce  n’cft  point  à l’oreille  , 
ou  dans  de  petits  comités  que  fe  débitent  les 
plus  odieufes  imputations  ; on  les  affiche  au 


Coin  des  rues  , aux  portes  des  Eglifes.  Elîes 
s’impriment  dans  une  foule  de  libelles  qui  cir- 
culent dans  les  Provinces  & dans  les  pays  étran- 
g^rs. 

Qui  peut  prévoir  où  aboutiront  ces  menées? 
falTe  le  ciel  que  ma  crainte  foie  vaine  ! mais  je 
tremble  qu’une  ou  deux  Provinces  ne  viennent 
à fe  détacher  de  la  Couronne,,  & à intercep- 
ter les  deniers  royaux.  Où  trouverions-nous  les 
fonds  néceffaires  pour  mettre  fur  pied  une  ar- 
mée capable  de  les  réduire  ? Ce  ne  pourroit 
être  qu’en  foulant  les  autres.  Mais  ne  rifque- 
rions-nous  pas  d’y  exciter  un  foulévement  ; ik  le 
feu  de  la  révolte , en  s’étendant  d’une  Province 
à l’autre  , ne  finiroit-il  pas  par  embrafer  le 
Pvoyaume  entier  ? 

CJn  des  plus  précieux  avantages  qu’on  ait  lieu 
de  fe  promettre  de  cette  Aflemblée  Nationale, 
eft  de  tirer  promptement  l’Etat  du  gouffre  où 
il  eft  enfoncé.  Le  François  ed  né  généreux  & 
fenfible , & il  n’y  a point  d’exemple  que  la  Na- 
tion ait  refufé  d’affider  de  tout  fon  pouvoir  , 
&■  fou  vent  même  au-delà  de  fes  forces , ceux 
de  fes  Rois  qui  ont  recouru  à elle  dans  le 
malheur. 

Une  fécondé  confidération  ed  la  nécedité 
d’avoir  de  nouvelles  loix  , ou  de  renouveler  les 
anciennes  fur  plufieurs  objets  d’adminidration. 
Car , bien  que  le  pouvoir  légidatif  réfide  eden- 
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tieîlemcnt  dans  le  Roi  feul , & que  fa  vo 
îonté  permanente  & duement  notifiée  foit  la 
règle  à laquelle  tous  fes  lu  jets  doivent  le  con- 
former , il  faut  convenir  cependant  que , dans 
l’opinion  publique  , il  y a de  la  différence  entre 
les  loix  qui  émanent  du  propre  mouvement  du 
Roi  affilié  de  fon  Confeil  , & celles  qui  font 
rédigées  fur  la  pétition  des  trois  Ordres.  On 
refpede  moins  les  premières,  parce  qu’on  foup- 
çonne  quelquefois  qu’elles  ont  été  luggérées 
par  des  Miniftres  qui  avoient  des  vues  fccrettes  , 
aii-lieu  que  les  fécondés  , didées  par  le  feul 
amour  du  bien  public  j débattues  & délibérées 
en  préfence  de  tous  ceux  qui  avoient  intérêt 
à la  chofe  , portent  tons  les  caradères  de  l’équi- 
té , & deviennent  la  volonté  commune  , contre 
laquelle  aucun  particulier  n’a  le  front  de  ré- 
clamer. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c’eft  une 
vieille  inftitution  , tombée  en  défuétude , qui 
n’eft  propre  qu’à  brider  l’autorité  du  Roi , & 
qui  acheveroit  de  tout  perdre  dans  un  moment 
de  troubles  & de  divifions.  Je  réponds  que  li 
ceux  qui  s’autorifent  de  la  longue  interruption 
des  Etats  - Généraux  pour  les  proferire  , avoient 
bien  calculé  les  biens  de  les  maux  qui  en  font 
réfultés , il  eft  au  moins  douteux  qu’ils  ofaflént 
s’appuyer  d’un  pareil  titre.  Car  a quelle  autre 
caufe  faut-il  rapporter  les  calamités  que  nous 
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éprouvons  ? Et  n’eft-il  pas  évident  que  fi  les 
Etats  euflent  continué  de  s’aiîembler , la  corrup- 
tion ne  feroit  point  parvenue  au  point  où  nous 
la  voyons  ? Leur  ceiîation  a ouvert  la  porte  à 
une  foule  d’expédiens  ruineux,  de  trompeules 
reffburces , & de  larcins  déguilcs , qui  ne  cef- 
feront  de  dévorer  TEtat,  jufqifà  ce  qu’il  fe 
rapproche  de  fa  conftitution  première. 

Si  l’on  ajoute  que  le  Roi  fe  donneroit  des 
entraves  en  renonçant  à impofer  Tes  fujets  fans 
leur  confentement  , je  répondrai  qu’il  ne  per- 
dra rien  au  change.  Car,  puifque  fans  être 
confulté , fans  entendre  les  raifons  qui  enga- 
geoient  le  Prince  à augmenter  les  impôts , le 
peuple  a payé  jufiju’à  ce  jour , que  ne  fera-t-il 
point  quand  il  faura  que  la  demande  efi  jufte, 
qu’elle  a été  difeutée  & approuvée  par  fes  Rc- 
préfentans  ? 

Acheverai-je  de  dire  librement  ce  que  je 
penfe  ? Cette  excefiive  faciFité  qu’ont  trouvée  nos 
derniers  Monarques  à fe  procurer  tout  l’argent 
qu’ils  defiroient , les  a rendus  &■  trop  entrepre- 
nans  trop  inconfidércs  fur  les  objets  de  dé- 
penfes.  S’ils  avoient  été  obligés  de  mefurer  leurs 
projets  fur  leur  revenu , ils  anroient  préfervé 
leur  cœur  d’attenter  à la  liberté  de  leurs  voi- 
fins , &■  leurs  mains , de  fouiller  fi  avant  dans 
la  bourfe  de  leurs  Sujets  îs. 


ETATS-GÉNÉRAUX  DE  1301, 
fous  Philippe-le-Bel. 

Démêlés  avec  le  Pape  Boniface  DHL 

3L,E  Pape  Boniface  VIII  prétendoit  porter  la 
plus  forte  atteinte  à Tautoritc  des  Rois.  Il  vou- 
loit  étendre  fa  puilTance  fur  le  temporel  du 
Royaume  ; il  avoit  déjà  lancé  plufieurs  Bulles , 
tant  pour  révoquer  les  grâces  qu’il  avoit 
accordées  pour  fournir  aux  frais  des  guerres 
que  la  France  avoit  à foutenir , &:  les  privi- 
lèges concédés  au  Roi  &:  à fes  Succelîeurs , que 
pour  défendre  aux  Eccléfiaftiques  de  payer  ni 
décimes  , ni  fubfides , fans  une  permiffion  ex- 
prelTe  de  la  Cour  de  Rome.  Il  foutenoit  que 
la  collation  des  Bénéfices  n’appartenoit  point 
au  Roi  , &■  que  la  régale  étoit  une  ufurpa- 
tion. 

Philippe  n’oublia  rien  pour  intéreffer  tous  fes 
Sujets  dans  fa  caufe , & voulut  fe  munir  de  leur 
approbation  contre  les  entreprifes  injuftes  du 
fouverain  Pontife. 

Il  convoqua  les  Etats -Généraux  à Paris  ^ dans 
l’Eglife  de  Notre-Dame,  le  lO  Avril  1302. 

Philippe  , dans  cette  Affemblée , reçut  les 
témoignages  de  l’attachement  le  plus  invio- 
labié. 
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Le  Garde-des-Sceaux  expofa  les  prétentions 
monftrueiifes  du  Pontife  Romain , & obfei-va 
c|Lie  la  convocation  du  Clergé  à Rome  pour  y 
délibérer  fur  la  réforme  du  Gouvernemxnc , dé- 
celoit  tous  les  mauvais  delTeins  du  Pape  , cou- 
pable de  mille  vexations  envers  l’Eglife  Galli- 
canne  par  fes  réferves,  par  les  collations  ar- 
bitraires des  Evêchés , par  les  provifions  des 
bénéfices  qu’il  donnoit  à des  étrangers  & à des 
inconnus  qui  ne  réfidoient  jamais.  Le  Garde 
des  Sceaux  termina  ce  difeours  par  communi- 
quer Lintention  où  étoit  le  Pvoi , de  ne  plus 
tolérer  ces  abus  , & d expofer  pour  cet  intérêt 
général  fes  biens , fa  perfonne  même  & fes  en- 
fans  , s’il  en  étoit  befoin. 

Toute  l’Alfemblée  applaudit  à cette  généreufe 
réfolution.  On  protefla  qu’on  ne  connoîtroit  ja- 
mais en  France  que  Dieu  le  Roi  dans  le 
temporel.  Le  Monarque  fut  prié  de  prendre 
tous  les  Ordres  du  Royaume  fous  fa  garde  par- 
ticulière , & de  les  protéger  contrç  les  entre- 
prifes  des  PuifTances  étrangères.  ' ^ 

Philippe , quoique  charmé  de  cette  difpofition 
générale  , voulut  encore  avoir  l’avis  de  chaque 
Ordre  en  particulier  fur  l’article  de  la  Mou- 
vance. 

Le  Comte  d’Artois , portant  la  parole  pour 
la  Noblefîe  , proteda  que  tons  les  Gentils- 
hommes étoient  prêts  d’expofer  leurs  biens  & 
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ieurs  vies , pour  la  défenfe  des  libertés  du 
Royaume. 

Le  Clergé  balança , demanda  plus  de  temps 
pour  délibérer  , voulut  excufer  le  Pape  , repré- 
fenta  que  fon  intention  n’étoit  pas  de  combattre 
la  dignité  royale  , exhorta  le  Prince  à confer- 
ver  Tunion  qui  avoir  toujours  régné  entre  l’E- 
glife  Romaine  & fes  Prédécefleurs  5 mais  enfin 
prefie  de  répondre  fur  le  champ  , effrayé  des 
fcandales  qu’il  cauferoit , & du  fchifme  qu'il 
croyoit  inévitable  s’il  ne  contentoit  le  Monar- 
que , il  lui  jura  fa  foumiffion  &r  fa  fidélité.  Il  le 
fupplia  cependant  de  lui  permettre  de  fe  rendre 
auprès  du  Pontife  Romain.  Le  Roi  & les  Barons 
proteftèrent  qu’ils  ne  le  fouffriroient  pas. 

Le  Tiers-Etat  préfenta  au  Roi  une  fupplique 
a 1 effet  qu  il  lui  plût  garder  la  fotiveraine 
franchife  de  fon  Royaume  , qui  eft  telle  que 
55  dans  le  temporel  , le  Roi  ne  connoît  fouve- 
53  rain  en  terre  , fors  que  Dieu  >3. 

La  délibération  de  l’Affcmblée  fut  que  les 
trois  Ordres  écriroient  au  Pape , pour  lui  re- 
préfenter  les  privilèges  du  Royaume  6c  les  droits 
du  Roi. 

Philippe  , de  fon  côté , lui  envoya  un  Prélat 
pour  le  prier  de  remettre  fon  Concile  à un  temps 
plus  favorable , 6c  de  vouloir  bien  épargner  lès 
peines  pour  la  réforme  du  Gouvcrnemcût,  le  Roi 
devant  y travailler  lui-même, 
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Le  Clergé  écrivit  au  Pape  ; la  NoblelTe  Sc 
le  Tiers-Etat  aux  Cardinaux. 

La  vigueur  de  ces  lettres  , où  le  Pape  n’é- 
toit  nullement  ménagé,  & où  l’on  alFcda  de 
lui  relufer  la  qualité  de  Souverain  Pontife 
étonna  la  Cour  de  Pvome.  On  prit  le  parti  de 
nier  que  Boniface  eut  voulu  contefter  la  jurif- 
diélion  du  Roi  pour  le  temporel  ; que  le  Nonce 
n avoit  rien  dit  qui  pût  le  faire  fuppofer  , Ôc 
que  les  déclamations  du  Garde-des-Sceaux  dans 
rAiîémblée  des  Etats  , n avoient  aucun  fonde- 
ment réel.  Défaveu  remarquable  ! mais  le  Lec- 
teur peut  juger  s’il  eft  lincére  *. 


ETATS-GÉ  NÉRAUX  DE  1313, 

SOUS  Philippe-le-Bel. 

jLiA  Flandre  s’étoit  révoltée.  Les  impôts  dont 
cette  Province  étoit  accablée  par  les  confeils 
du  Chancelier  Laflotte  , homme  violent  ôc  avare, 
furent  la  caufe  de  ce  foulévement , que  le  Roï 
voulut  réprimer  , en  marchant  lui-même  à la 
tête  de  fes  troupes. 

La  réfiftance  courageufe  des  Flamands  amena 
la  paix  ; le  Comte  de  Flandre  obtint  la  con- 


? Hiftoir*  Eccléfiaftique  de  Fleury, 
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fervation  de  pltificurs  villes,  moyennant  une 
certaine  fomme. 

Mais  il  fallut  bientôt  recommencer  la  guerre. 
Robert  redemanda  les  villes  dont  il  avoit  payé 
le  rachat  à Enguerrand  de  Marigny , & les  Fia- 
mands  refusèrent  de  payer  au  Roi  ce  qu  ils  lui 
dévoient. 

Le  Roi  convoqua  les  Etats-Généraux  à Pa- 
ris , dans  la  Grand’  Salle  du  Palais. 

Enguerrand  expliqua  aux  Députés  les  inten- 
tions du  Roi , remontra  les  befoins  de  l’Etat , 
&c  demanda  des  fubfides. 

Les  Députés  féduits , entraînés  par  fes  dif- 
cours , lui  accordèrent  un  impôt  de  Ex  deniers 
pour  livre. 

Les  villes  de  Picardie  6e  de  Normandie  s’y 
opposèrent  fortement  j 6e  les  plaintes  les  plus 
amères , les  reproches  les  plus  ' fanglans  tom- 
bèrent fur  le  Miniftre , auteur  de  tous  ces  maux , 
qui , infenfible  à la  haine  de  la  Nation  , ag- 
grava le  mal  en  faifant  fabriquer  de  mauvaife 
monnoie. 


ETATS- 
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ETAT  S- GÉNÉRAUX  DE  1515, 

SOUS  louis-le-Hutin. 


5L  E s Flamands  aOiégeoient  Lille.  Louis- le- 
Hutin  fe  rendit  en  Flandres , les  força  à fe 

J , 

retirer  dans  Courtray.  Mais , obligé  par  le  mau- 
vais temps  & la  difette  de  vivres , de  lever  le 
fiége , il  revint  en  France  , après  avoir  perdu 
la  plus  grande  partie  de  fon  bagage. 

Cette  guerre  exigea  des  rubfiJes.  Les  Etats 
furent  aOémblés.  On  leur  demanda  des  fecours 
extraordinaires  , avec  promciîe  de  les  rembour- 
fer  des  revenus  du  Domaine.  Le  Roi  taxa  les 
Marchands  Italiens  , auxquels  il  vendit  le  droit 
de  bourgeoifie.  Il  exigea  du  Clergé  une  dé- 
cime dont  les  Cardinaux  afTemblés  lui  firent  pré- 
fènt.  11  vendit  tous  les  petits  offices  de  jndicaturc 
dans  les  Provinces  , rechercha  les  malvcrfà- 
tions  des  Officiers  , en  recueillit  des  taxes  ou 
des  confifeations.  Il  força  même  les  Serfs  à 
acheter  des  lettres  d’affranchilLement. 


E 
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ETAT  S-G  ÉNÉRAUX  DE  1311, 


Sous  Philippe-le-Lono. 

Ï^E  Gonfeil  de  Philippe-le-Iong  avoit  réfola 
d’établir  par  toute  la  France  mêmes  poids , même 
mefure  &:  même  monnoie , fous  prétexte  de  bien 
public  , mais  en  effet  pour  en  tirer  de  Far- 
gent. 

Dans  les  vues  de  quelques  frais  néceffaires 
pour  dédommager  les  Seigneurs  & les  Prélats  qui 
y avôient  intérêt,  il  voulut  prendre  la  cinquième 
partie  du  bien  de  fes  Sujets. 

Le  Roi  avoir  mandé  à toutes  les  villes  de 
lui  envoyer  des  Députés.  Mais  la  fermentation 
du  peuple  fut  générale.  Les  Princes  les  Pré- 
lats qui  avoient  droit  de  battre  monnoie,  ne 
foulfrirent  point  que  les  Commiflaires  du  Roi 
travaillalfent  à cette  réforme.  Ils  en  appelèrent 
aux  Etats , & fc  liguèrent  avec  les  villes  pour 
s’oppofer  à un  règlement  qui  ne  fe  faifoit  que 
pour  établir  un  impôt  (i). 


(i)  Au  règne  fuivant,  fous  Cliatlcs-le-Bcl , toutes  les  mon- 
noies  furent  fondues  & réduites  en  une  feule  , qu’on  nom- 
rnoit  agnelets.  On  défendit  le  cours  de  celle  de^  Seigneurs. 
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■E  T A T s-  G É N É R A ü X D E I 3 i,S  , 

Sûus  la  Régence  & le  Couronnement  de  P H 1 Ll  F F E 
D E Va  l o 1 s > 


A.PRES  la  mort  de  Charlcs-le-bel , il  fat  giicf- 
tion  de  décerner  la  régence  , parce  que  la  Reine 
croit  enceinte. 

Lidouard,  Roi  d’Angleterre  , perit-fiis  de  Chat' 
ies-le-Bel  , la  difputoir  à Philippe  de  Valois,  qui 
n’en  étoit  que  le  neveu. 

Les  KLats  alfemblés  à Paris,  psrfuadés  que 
îa  Régence  étoit  un  préjugé  certain  pour  la 
Royauté,  & guides  par  les  principes  de  la  Loi 
Salique,  déférèrent  la  Régence  à Philippe. 

Bientôt  la  Reine  accoucha  d’une  fille  ; & les 
Etats  qui  avoient  nommé  Philippe  Régent , lui 
confirmèrent  la  Royauté. 


:srgnr. 


ETATS-GÉNÉRAUX  DE  1355, 

135^’  ^357»  Ï35S  > 1359  . 

TtNUS  SOUS  LE  Rol  JeAN. 

JLiE  P'-oi  poiivoit  fupporter  le  fardeau 

de  la  guerre  c|u’il  avoir  a foutenir  contre  le 
Prince  de  Galles , en  1355,  qu’avec  de  grandes 

" Alors  on  ne  levoit  point  de  fubfiaes  fans  le 
concours  extraordinaire  des  Etats. 

Le  Roi  les  convoqua  au  Château  de  Rnel  , 
ovi  , fut  le  rapport  des  befoins  urgens  du 
Royaume  , ils  lui  accordèrent  de  quoi  entrete- 
nir 30,000  hommes. 

Pour  en  avoir  le  fonds,  il  fallut  remettre  U 
Gabelk  qu’on  avoir  ôtée,  & de  plus  impofer 
iuiic  deniers  pour  livre  lltr  les  mifes , & une 
taxe  annuelle  for  toute  forte  de  revenus , fort 
en  terres,  fans  en  excepter  celles  des  Princes, 
foit  en  bénéfices , foit  en  offices , & même  en 
ftlaircs  & gages  de  fcrviteurs. 

Pe  Roi , de  l'on  côté , promit  de  ne  point 
changer  les  monncics,  & de  nen  faire  battre 
que  de  bonnes. 

l.'Ordonnance  qui  a ete  rendue  a loccalion 

res  l'ubfidcs . le  1 8 Décembre  1355.  prouve 
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quel  etoit  alors  le  pouvoir  des  Etats-Généraux, 
î!s  délibérèrent,  i°.  Tur  le  nombre  des  troupes 
nécefîaires  pour  la  guerre  ; 2®.  fur  les  fommes 
néceflaires  pour  foudoyer  l’armée  ; 3°.  lur  les 
moyens  de  lever  cette  Tomme  > 4‘^.  Tur  la  Régie 
&■  emploi  des  deniers. 

Les  États  furent  même  autorifés  à nommer 
des  Généraux  des  Aides  pour  en  avoir  la  Sur- 
Intendance  , & des  Élus  dans  chaque  Diocefe 
pour  faire  Timpofition  & levée  des  deniers. 

Il  y a été  auffi  arrêté  que  le  compte  de  la 
levée  & emploi  des  deniers  , feroit  rendu  en 
leur  préfence,  qiTà  cet  eifet  ils  Te  raÜeiii- 
bleroient  dans  un  temps  marqué. 

Pendant  la  captivité  du  Roi  Jean , en  135^, 
comme  il  n’y  avoir  plus  d’autorité  dans  le  Royau- 
me , que  le  Roi , avant  fon  départ , n’avoi 
établi  aucun  ordre  , tout  fe  trouva  dans  une 
horrible  confufion. 

Le  Dauphin  Charles  V ne  prit  d’abord  que 
la  qualité  de  Lieutenant.  Il  crut  que  c’étoit  aux 
Etats-Généraux  à pourvoir  au  gouvernement  du 
Royaume  Sc  à la  délivrance  du  Roi. 

Il  les  convoqua  à Paris  le  15  Oûobrc 
135^.  Mais  il  arriva  alors  ce  qui  arrive  tou- 
jours dans  les  grands  défordres  : cjuand  les  Peu- 
ples ont  été  maltraités  durant  la  profpérité  , ils 
croient  que  c’eft  le  temps  de  rabaiffèr  la  do- 
mination lorfqu’ellc  a reçu  quelqu’cchec; 

B iij 
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Âu-liea  de  fubfides , le  Dauphin  ne  troava 
que  plaintes  & qu’aigreur.  Us  choifirent  cin- 
quante perlonnes  pour  entendre  fcs  propod- 
tions , 8>c  ne  voulurent  rien  délibérer  en  pré- 
fence  de  les  Commiiïàires.  Ils  demandoient  la 
cieftiturion  du  Chancelier,  du  premier  Préfident, 
de  lix  ou  lept  autres  Officiers  qui  avoknt  mal 
adminillré  les  Finances , la  délivrance  du  Roi 
de  Navarre,  qiFil  fe  gouvernâr  par  un  Con- 
feil  que  les  Etats  lui  clioiriroient  ; moyennant 
q”oi.  , ils  lui  entretiendroient  & lui  paieroient 
par  leurs  irtains  30,000  hommes.  C’efc  ce  que 
îe  Dauphin  ne  voulue  pas  fouflrir. 

Cependant  ils  établirent  un  Confcil  pour  Fad- 
minidration  du  Royaume  , &:  commirent  des 
gens  pour  manier  les  Finances. 

Le  Dauphin  , nEiyant  pu  les  fléchir  ni  dé- 
tourner leurs  réloiudons , ufa  d’adrefle  pour 
rompre  FAilciùblée , fous  divers  prétextes 
■obligea  les  Députés  à fe  retirer.  Il  en  envoya 
d’autres  par  tous  les  Bailliatres  Sénéchaulfées , 
pour  leur  demander  quelque  fccours  , efpérant 
que  chacun  en  particulier  n’oferoit  lui  dénier 
ce  que  tous  cnlemble  lui  refufoient  -hardiment. 

Durant  ces  troubles,  chacun  s’imaginoit  avoir 
le  temps  propre  pour  recouvrer  Tes  droits  & 
és  privilèges.  La  Noblefle  commençoit  à s’al- 
lier avec  les  Villes.  S’ils  eiiffient  bien  cimenté 
cette  union  , la  Royauté  en  eût  été  fort  affoi- 
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blie.  Le  Dauphin  trouva  moyen  de  féparcr  h 
NobleiTe  de  cette  union , &c  de  l’attirer  à lui 
par  i’efpoir  des  récompenfes.  De  leur  côté , les 
Villes  entrèrent  en  défiance  contre  les  Gentils-^ 
hommes,  & fe  fortifièrent. 

A l’exemple  du  Souverain , qui  avoir  plus 
fongé  à l’agrandiirement  de  la  puiirance  qu’au 
bien  public , tout  le  monde  ne  fe  foucioic  que 
de  fon  intérêt  particulier,  ôc  renverfoit  tout 
pour  y parvenir. 

Les  Députés  que  le  Dauphin  avoic  envoyés 
dans  les  Provinces  , n’en  rapportoient  que  des 
griefs.  Le  Languedoc  feul  offrit  de  foudoyer 
5000  chevaux  pour  le  fervice  du  Roi  j les 
autres  refusèrent  tout , à moins  qu’on  ne  le  fît 
ordonner  par  les  Etats. 

En  13  57,  befoin  de  quelqu’autorité  pu- 
blique pour  fe  faire  déclarer  Régent , il  avoic 
convoqué  les  Etats  pour  le  5 Février  à Paris, 
6c  ils  furent  tenus  aux  Cordeliers  ; mais  il  ne 
put  en  obtenir  plus  que  la  première-  fois.  Ils 
forcèrent  le  Chancelier  La  Forcll  de  quitter  les 
Sceaux , chafsèrent  tous  les  principaux  Gfliciers 
des  Finances  , firent  faifir  6c  annoter  tous  leurs 
biens  i 6c , fur  les  remontrances  de  l’Evêque  de 
Laon  , délapointèrent  tous  les  grands  Officiers 
du  Royaume  , même  ceux  du  Parlement , hor- 
mis feize.  Le  Dauphin  , ne  trouvant  donc  pas  fon 
compte  avec  eux  j remit  l’AlTemblée  à quinze 
ours  après  Pâques.  B iv 
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13  jS.  Les  Etats  furent  aflembîés  en  13  5 S, 
On  avoit  befoin  d’argent  pour  la  rançon  du 
Roi.  Les  Anglois  ne  demandoient  que  de  l’ar- 
gent, 5e  le  Dauphin  fiifoit  courir  !e  bruit  qu  ils 
le  délivreroient  pour  doo,coo  florins.  Pour  fe 
rendre  maître  de  cette  Alîemblée,  il  amafla  des 
troupes  autour  de  la  ville,  ce  qui  olFcnfa  beau^ 
coup  les  Pariliens  & les  Députés  des  Etats. 

Déclaré  Régent  par  le  Parlement , il  ne  vou- 
lut plus  être  à la  merci  des  Parifiens , ni  des 
Etats  - Généraux  5 il  trouva  meilleur  d’en  tenir 
de  particuliers , qui  lui  accordèrent  quelques 
contributions. 

Depuis  ce  temps  il  n’y  eut  que  des  troubles 

des  défbrdres  dans  le  Royaume. 

Cependant  le  Roi,  toujours  captif  à Londres, 
s’en  remit  aux  Etats  de  fon  Royaume  fur  les 
conditions  que  l’Anglois  lui  propofoit  pour  fa 
délivrance. 

Les  Etats  aflemblés  à Paris  en  1559  > 
vèrent  ces  conditions  li  dures,  que  tous  d’une  voix 
ils  choilirent  plutôt  la  guerre,  & offrirent  de 
grands  fecours  pour  la  faire. 

L’Anglois  ne  fe  laifla  point  prévenir  ; il  l’a 
déclara.  Il  s’avança  même  jufqu’à  fept  lieues  de 
Paris. 

Enfin  les  Députés  de  part  Sz  d’autre  conclu- 
rent la  paix  & la  rançon  demandée  pour  la 
déÜYrancc  du  Roi. 


ETATS-GÉNÉRAUX  DEi3^9, 
sous  Charles  V. 

Charles  V avoit  réfolu  de  rendre  nul  le  traité 
de  Bretigny  , par  lequel  Edouard  , Roi  d’An- 
gleterre, le  croyoit  Souverain  abfolu  en  Guyenne, 
il  voulut  que  ce  Prince  demeurât  toujours 
Vaflâl  de  la  Couronne. 

11  lui  fît  déclarer  la  guerre  ; & les  Etats- 
Généraux,  alïemblés  le  7 Décembre,  oâiroyérent 
au  Roi  une  impofition  d’un  fou  par  livre  fur 
le  fel  , de  4 livres  fur  chaque  feu  dans  les 
villes , &:  de  30  fous  aux  champs  : comme 
auffi  fur  la  vente  de  vin  à la  campagne,  le 
13e  en  gros,  & le  4e  en  détail.  Et  fur  l’en- 
trée à Paris  , i 5 fous  par  queue  de  vin  Fran- 
çois, &:  24  fous  par  queue  de  vin  de  Bour- 
gogne. cc  A quoi , dit  Mézerai , les  villes  con- 
fentirent  fort  gaiement , parce  qu’elles  fa- 
»)  voient  bien  que  ces  levées  feroient  bien 
w ménagées , & quelles  cefleroient  avec  la 
« guerre  ». 


ETATS-GÉNÉRAUX  DE1380, 

SOUS  CHAR.LES  VL 

ÏL/E  peuple  gemifloit  fous  le  fardeau  des  im’- 
pofitions.  Le  feu  de  la  fédition  s’étoit  allume, 
& le  Roi  avoir  été  obligé  d’abolir  générale- 
ment tous  les  fubfides  impofes  en  France  depuis 
Philippe- le-Bel. 

• Cette  condefcendance  ne  rétablit  point  le 
eaîme.  Les  Princes  étoient  eiix-mcmes  divifés; 
îe  partage  des  Provinces  & des  tréfors  de  l’E- 
tat ne  fuffifoit  pas  encore  pour  entretenir  une 
folide  union  entre  les  Princes  i tout  excitoit  leur 
jalonfie. 

Les  Etats-Généraux  furent  alfembiés  à Paris, 
Loin  que  les  Minières  pulîènt  obtenir  le  réta- 
bliflement  des  Aides  qu’on  venoit  de  fupprirner, 
ils  furent  obligés  d’en  confirmer  de  nouveau 
l’abolition. 

Les  Princes  , fur-tout  le  Duc  d’Anjoii  , 
n’ofoient  infifter  fur  cet  article , en  repréfentant 
les  befoins  de  l’Etat  Sc  l’épuifement  du  Trefor- 
Royal.  Ils  ne  pouvoient  fe  diffimuler  les  jufies 
reproches  qu’on  auroit  eu  à lui  faire. 

Les  Députés  ne  s’en  tinrent  pas  à la  révo- 
cation des  fubfides.  Ils  lentoient  leur  iupérioritc 
iiir  un  minillcre  orageux  ^ incertain.  On  vit 


( 17  ) 

alors  ce  qui  éroit  toujours  arrivé  dans  les  temps? 
de  trouble  6c  de  foiblefle.  La  Nation  fe  crut 
en  droit  de  réclamer  l’ancienne  forme  de  gou- 
vernement , fans  fonger  que  le  changement 
des  circonllances  6c  du  fyllcme  politique  n’ad» 
mettoit  plus  la  meme  adminiftration.  Ceux  qui 
auroienc  pu  oppofer  ces  conlidérations  aux  de- 
mandes excelîîves  des  Députés , manquoient  du 
crédit  ncceiraire  pour  les  faire  valoir  : ceux  qui 
difpofoient  de  la  principale  autorité , infenfibles 
aux  intérêts  du  peuple  6c  du  Souverain  , ne 
conlideroient  que  les  leurs.  Les  Etats  obtinrent 
tout  ce  qu’ils  demandèrent. 

Sur  les  plaintes  des  trois  Ordres , on  drefïa 
une  Déclaration  pat  laquelle  le  Roi  renonçoit 
généralement  à tout  ce  qui  avoit  été  innové 
depuis  le  régné  de  Philippe  IV , rétablilfant  la 
Nation  dans  toutes  Tes  franchifes  , libertés , pri» 
vilégcs  6c  immunités  , fans  qu’à  l’avenir , les 
ufages  introduits  au  contraire  , pudont  être 
tirés  à conféquence  ni  former  un  titre  pour 
îe  Monarque  régnant  ou  fes  Succefleurs.  Les 
Souverains  fe  trouvoient  par  ce  moyen  réduits 
aux  fèuls  revenus  domaniaux  , fuffifans  à la 
vérité  pour  leur  entretien  , fi  l’on  avoit  été 
moins  prodigues  d’aliénations  ; mais  qui  ne  ré- 
pondoient  nlus  aux  autres  charges  de  l’Etat  , 
coiiridérablcrnenr  augmentées  par  îa  multitude 
des  troupes  foudoyées , par  la  diminution  in- 
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fenfiblc  , & Tutilité  prcfquc  reconnue  du  fer- 
vice  féodal  ; fervice  momentané , qui  ne  s’ac- 
cordoit  plus  avec  une  guerre  continuelle. 

Cette  réforme  , arrêtée  dans  les  Etats , ex- 
primée en  termes  magnifiques  dans  EEdit  publie 
en  conféquence , fous  une  vaine  oftentation  du 
bien  public , produiiit  un  mal  reel.  Ne  pou- 
vant avoir  lieu  , fon  inexecution  devint  pour 
le  Public  un  fujet  de  mécontentement  que  la 
douceur  ou  la  févérité  ne  purent  jamais  appai- 
fer  : fonree  intarrilfablc  de  divifion  entre  le 
Prince  &:  les  Sujets. 


ETAT  S-G  ÉNÈRAUX  DE  14^8  , 
sous  Louis  XL 

Ïl  setoit  formé  , dés  le  commencement  du 
régne  de  Louis  XI  une  ligue  a la  tete  de  la- 
quelle fe  trou  voit  Monfieur  , frété  du  Roi , le 
,Duc  de  Bretagne , le  Duc  de  Bourbon  , prefque 
tous  les  Princes , Grands  , Capitaines  du  feu 
Roi. 

Louis  XI  étoit  réfolu  à rompre  cette  ligue 
à quelque  prix  que  ce  fut , en  donnant  à cha- 
cun ce  qu’il  demandoit.  11  étoit  prefque  d accord 
de  tout , hormis  de  l’apanage  de  Monfieur , 
qui  vouloir  avoir  la  Normandie. 

Le  Roi  ne  pouvoir  confentir  à démembrer 
cette  belle  Province  i mais  il  fut  oblige  de  la 
lailfer  à fon  frère  , le  Duc  de  Bourbon  s’en  étant 
rendu  maître  ôc  l’ayant  donnée  à Monfieur. 

Le  Duc  de  Normandie  , qui  avoir  mis 
la  Normandie  entre  les  mains  de  Monfieur  , 
travailloit  à l’en  retirer  & à la  remettre  entre 
les  mains  du  Pvoi.  Monficui  , demie  d argent 
& d’amis  , fut  contraint  de  s’évader  & de  cher- 
cher un  afylc  chez  le  Duc  de  Bretagne.  Il  ne 
fut  que  deux  mois  Duc  de  la  Normandie. 

Le  Roi  reçut  bientôt  avis  que  le  Duc  d’A- 
lencon , qui  fe  miêJoit  dans  tous  les  partis  j 
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ctoit  entré  dans  celui  de  Monfieur  &■  du  Duc 
de  Bretagne , ôe  qu’au  moyen  des  Places  qu’il 
leur  avoir  abandonnées , ils  occupoient  preique 
toute  la  Bade  - Normandie,  il  fit  marcher  ies 
troupes  dans  le  pays  du  Perche  de  du  Maine  „ 
&■  le  rendit  lui  meme  au  Mans.  I!  corrompit 
îe  ircre  du  Duc  d’Alcncon  , qui  lui  livra  le 
château  d’Alençon  , une  des  Places  le  m.eux  for- 
tifiées de  ce  temps  - là.  Les  Bretons  abandon- 
nèrent la  ville.  Le  Roi  voyant  Monfieur  & le 
Duc  de  Bretagne  étonnés  d’un  coup  fi  im- 
prévu , employa  le  Légat  du  Saint-Père  pour 
leur  faire  entendre  qu’il  rem.ettroit  tous  ces  dif- 
férends au  jugement  des  Etats-Généraux.  Il  les 
convoqua  à Tours , au  premier  Avril  1468. 

Tous  les  Députés  fe  trouvèrent  tellement 
dévoués  aux  intérêts  du  Roi  qu’ils  fe  confor- 
mèrent à fes  intentions.  On  y décida  que  la 
Normandie  étant  unie  à la  Couronne  j ne  fe 
pouvoit  démembrer  pour  la  donner  à fon  frère  ; 
Que  ce  jeune  Prince  voudra  bien  fe  contenter 
de  12000  liv.  de  rentes  eil  terres  pour  fon 
apanage , èc  de  6000  liv.  de  penfion  annuelle, 
fans  tirer  à conféquence  pour  l’avenir,  pour  les 
autres  fils  de  France  ; Que  le  Breton  rendroit 
les  Places  de  Nonnandie  , c]ue  s’il  n’y  dé- 
féroit  , on  lui  déclareroit  la  guerre  , tous  les 
Sujets  offrant  dès  ce  moment  leurs  vies  leurs 
biens  au  Roi, 
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Les  Princes  conclurent  leur  accommodement 
avec  le  Roi , &•  en  palsèrent  par  la  réfolution 
des  Etats. 
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ETATS-GÉNÉRAUX  DE  14S3  , 
sous  Charles  Viiî. 


Guillaume  de  Brochet ort  ^ Chancelier. 


ï-OUis  XI  venoit  de  mourir.  Charles  VIII, 
Ion  ruccelïeur , Ec  trouvoit  en  âge  de  gouver- 
ner 5 mais,  par  fon  teftament,  le  leu  Roi  avoir 
nommé  Régente  fa  Elle  Anne  de  France , Dame 
de  Beaujeu, 

Il  fe  préfenta  d’autres  concurrens , qui  cru- 
rent avoir  des  droits  plus  apparens  à la  Régence  ; 
fa  mere  Charlotte  de  Savoye,  mais  qui  ne  tarda 
point  a mourir , le  Duc  d’Orléans,  premier  Prince 
du  Sang,  & le  Duc  de  Bourbon. 

Madame  de  Beaujeu  elEiya,  en  les  comblant 
d’honneurs  & de  biens , de  les  Etire  renoncer  à 
leurs  prétentions. 


Mais  les  Princes  en  pénétrèrent  le  motif, 
sattacheient  a décrier  le  Gouvernement.  Voyant 
que  la  jeune  Princelfe  triomphoit  de  toutes  leurs 


manœuvres 
raux.  Cette 
Encércmeat 


, ils  demandèrent  les  Etats  - Géné- 
propolition  Fit  frémît  ceux  qui  étoient 
attachés  au  jeune  Roi.  6n  r/envi 
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fageoit  ces  graiides  Aüemblées  que  comme  utt 
contre-poids  à l’autorité  royale.  On  croyoit  qu’il 
ctoit  dangereux  d’accoutumer  le  Peuple  à difpm 
ter  avec  Ion  Maître.  D’ailleurs , dans  quelle  trille 
conjondure  entreprenoit-on  de  remuer  la  Na- 
tion ? Le  Peuple  étoit  accablé  d’impôts  ôc  ré- 
duit au  dernier  défefpoir,  le  Clergé  dépouillé 
de  fes  prérogatives  , les  Grands  perlécutés 
traînés  dans  les  priPons  j enfin  tous  les  Ordres 
de  l’Etat  abhoiroient  la  mémoire  de  Louis  XL 
Qui  pouvoir  alEurer  que  la  haîne  pour  le  père 
ne  rejailliroit  point  fur  le  fils  î 

Quelque  danger  qu’il  y eût  à convoquer  les 
Etats , un  refus  formel  eût  été  encore  plus  dan- 
gereux. Le  Peuple  en  auroit  conclu  qu’on  n’a- 
voit  nul  delfein  de  le  foulager , ôe  il  fe  feroit 
porté  aux  dernières  extrémités.  Les  Princes  pou- 
voient  faire  caufe  commune  avec  le  Peuple. 
Madame  alors  étoit  perdue  fans  relfource  ; l’État 
de  fon  pupille  périlEoit  avec  elle.  Elle  éluda 
quelque  temps  la  propofition  *,  mais , voyant  les 
Princes  fermes  dans  leurs  defieins  , de  deux 
maux,  elle  choifit  le  moindre. 

Les  Etat*  furent  indiqués  pour  le  i ^ Janvier 
à Tours  (*).  Dès  ce  moment  le  calme  fe  réta- 


(i  ) Ils  avoient  d’abord  été  indiqués  à Orléans;  mais  on  fc 
défia  de  la  fidélité  des  habitans  de  cette  ville  , comme  étant  la- 
Capitalc  de  l’apanage  du  Dwc  d’Orléans. 
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blit  a la  Cour,  &:  les  Princes  fixèrent  toute  îeuf 
attention  fur  les  Alfemblées  Provinciales , où  fon 
cliiôic  les  Députés. 

Madame  de  Beaujeu  dierclioit  de  Cui  côté  à 
Signer  des  fuffrages.  Les  Magtftrats  acpolLdes 
ious  le  feu  Roi , furent  rétablis  dans  lei  rs  fonc- 
tions. On  combla  même  de  grâces  ceux  o..e 
Louis  XI  avoit  pcrfécutés  avec  le  plus  d atha-. 
nement.  On  congédia  beaucoup  de  troupes  tant 
étrangères  que  nationales.  On  revint  contie 
les  libéralités  indifcrctes  ; on  donna  des  ordres 
pour  réunir  au  domaine  de  la  Couronne  toutes 
les  terres  qui  en  avoienc  été  aliénées.  On  remit 

au  Peuple  le  quart  des  impolitions  de  cette 
annee-là. 

Relation  mannferite  de  MajJ'din  ^ tirée  de  U 
Bibliothèque  du  Roi.  Le  i 5 Janvier , les  Etats 
s ouvrirent.  La  Harangue  du  Chancelier  remplit 
la  prendére  féance.  Après  avoir  expofe  toutes 
les  operations  qui  avoient  précédé  les  Ltavs 
il  les  engagea  a traiter  d abord  les  matières  qui 
concernent  le  bien  général,  enfuite  celles  qui 
regardent  chaque  Province,  & enfin  les  affaires 
des  particuliers. 

ir/cSiOT  0_ffickrs.  Ordre  e,u’on  fe  propoCc 
de  fuivre  dans  les  délibérations.  Le  l y , les  Dé- 
putes s affemblerent , fans  admettre  parmi  eux 
aucun  étranger.  Nomination  d’un  Préfident  ôc 
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de  deux  Secrétaires.  Partage  des  Etats  en  fix 

Nations.  _ _ ^ 

Chaque  Nation  eut  une  falle  particulière  pour 

travailler  Icparément.  On  fe  raÜembloit  enfuite 
dans  une  falle  générale  pour  entendre  la  lec- 
ture des  cahiers  i tout  le  mois  de  Janvier  fut 
employé  à ces  Conférences. 

Le  premier  Février,  les  fix  Nations  fe  conv 
muniquerent  leurs  travaux  relpeétifs. 

Tentatives  du  Duc  d’Orléans  pour  gagner  les 
Députés.  Les  Princes , pour  capter  la  faveur  popu- 
laire , firent  déclarer  qu’ils  confentoient  a voir 
fupprimer  leurs  penfions , pourvu  que  cet  arian- 
gement  tournât  au  foulagement  du  Peuple,  ^ 
que  les  Etats  eulfent  à faire  main-bafie  fur  toutes 
celles  accordées  fous  le  dernier  régne. 

On  les  remercia  de  leur  zèle  i & comme  on 
ne  pouvoir  fe  tromper  fur  le  motif  de  ces  fen- 
timens , on  ne  leur  en  tint  aucun  compte. 

Oppofidon  des  Evêques  à quelques  Reglemens. 
Le  1 Février,  il  s’éleva  une  tre:s-vive  difpute 
entre  les  Députés.  En  cherchant:  les  caufes  de 
la  mifére  publique  & de  la  difecte  d’argent , le 
Tiers-Etat  s’emporta  contre  les  abus  de  la  Cour 
de  Rome , & demanda  le  réta’piifiément  de  U 

Pragmatique-fanélion. 

Difpute  fur  la  Pragmatique-Janclion.  Quelques 
Evêques  s’opposèrent  à fon  rétablîifement.  Le 
iceend  Ordre  du  Clergé  2^  1q  Tiers  * Etat  défen- 
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dirent  leurs  demandes  avec  vigueur,  & peu  s'en 
falUit  qu'on  n'oblige,tc  ces  Evêques  diicordjis 
2.  lortir  de  rAdèmblée. 

Les  Prélats  préfemcrent  au  Roi  me  R-qrêre 
dans  laquelle  ils  établiiFoicnt  qu  avant  uc  rien 
changer  à l’ordre  obfervé  ju/qu’aiois  dans  la 
dilcipline  ecclcfiaftique,  le  Roi  devoir  p.éaia- 
bfement  convoquer  le  Corps  entier  des  tvéqucs; 
ce  qui  ne  séton  point  fait  dans  cette  Aircmblce 
des  Etats,  où  il  n’y  en  avoit  qu’un  petit  ncmhre. 

^ La  Requête  communiquée  aux  Etats  excita 
1 indignation  générale.  On  répondit  que  les  Etats- 
Généraux  n’étant  ni  des  Synodes,  ni  des  cZ 
ciles,  mais  des  Aflêmblées  politiques,  il  n’y  avoit 
aucune  raifon  d y appeler  les  Députés  du  Clergé 
en  plus  grand  nombre  que  ceux  de  la  Nobleiïe 
& du  Peuple  ; que  d’ailleurs  l’oppofition  de 
quelques  particuliers  ne  pouvoir  ni  valider  ni 
infirmer  le  vœu  de  la  Nation  , que  ces  Pré- 
lats ne  fie  montroient  ü oppofés  à la  Pragma- 
tique, que  parce  que  leur  nomination  avok  été 
contraire  à les  décrets. 

Plaintes  fur  la  Gabelle.  Quelques  Provinces 
demandèrent  la  fiippreffion  des  Gabelles  & 
exposèrent  les  horribles  vexations  des  employés 
On  ne  prit  fur  cet  ob.et  aucun  parti  définitif! 
Comme  toutes  les  Provinces  s'accordoient  à de' 
mander  la  fiippreffion  des  Tailles , & qu’on 

C ij 
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pouvoit  retrancher  à la  fois  tous  les  impôts , on 
arrêta  feulement  que  fi  l’on  trou  voit  qiiel- 
qu  autre  moyen  moins  onéreux  pour  le  Peuple 
de  procurer  au  Roi  le  même  revenu  , on  le 
fupplieroit  d’abolir  la  Gabelle  5 6c  que  fi  ce 
moyen  étoit  impraticable  , on  la  laiffèroit  fub- 
fifter,  en  réprimant  toutefois  la  tyrannie  des 
employés. 

Requêtes  préfentées  aux  Etats.  Tandis  qu  on 
travailloit  à la  réduélion  des  impôts , plufieurs 
particuliers  vinrent  porter  leurs  plaintes  aux 
Etats  & réclamer  leur  proteélion. 

Les  Etats  leur  répondirent  qu’aprés  avoir 
traité  les  affaires  générales  du  Royaume  , ils 
auroient  égard  à celles  des  perfonnes  qui  avoienc 
bien  voulu  leur  confier  leurs  intérêts,  & qu’ils 
feroient  valoir  auprès  du  Roi  la  juftice  de  leurs 
caufes. 

Contejlatlons  fur  la  Régence  & fur  V étahlïffe- 
ment  du  Confeïl.  On  délibéra  enfuite  fur  la  ma- 
nière de  régler  le  Confeil  &:  la  forme  de  l’Ad- 
miniftration  pendant  la  Régence. 

Les  brigues  de  la  Cour  fe  réveillèrent  alors 
avec  plus  de  chaleur  qu  auparavant.  Chaque 
jour  arrivoient  des  mefîagers  de  la  part  des  trois 
Contendans,  Les  Seigneurs , déjà  admis  dans  le 
Confeil , n etoient  pas  moins  inquiets  que  les 
Princes.  Tous  faifoient  agir  leurs  cabales. 
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La  Nation  de  Normandie  ouvrit  un  avis  qui 
tcndoit  à mettre  les  Princes  du  Sang  dans  la 
néccffîté  de  faire  eux-mêmes  la  réforme  defirée. 
On  laiifoic  la  perfonne  du  Roi  entre  les  mains 
de  ceux  qui  avoient  dirigé  fon  enfance.  On  ré- 
fervoit  au  Confeil  tous  les  objets  de  TAdmi- 
niftration  aâuelle.  Le  Confeil  devoir  être  comr- 
pofé  de  Princes  du  Sang,  de  douze  anciens  Con- 
leillers,  Sc  de  douze  nouveaux  tirés  du  Corps 
des  Etats  &■  par  eux  nommés. 

Cet  avis,  qui  tendoic  à mettre  l’autorité  entre 
les  mains  du  Peuple  , eut  beaucoup  de  partir 
fans.  Il  n’y  a point  à balancer , s’écria-t-on  ; 
pendant  la  minorité  d’un  Roi  , la  Nation  fe 
trouve  dépofitaire  de  l’autorité  fuprême.  II  faut 
forcer,  s’il  en  eft  befoin,  les  Princes  à fe  fou.- 
mettre  à ce  reglement.  Dans  un  Royaume  hé- 
réditaire, difoient  les  autres,  la  Nation  n’a  aucun 
droit  à l’autorité  , tant  qu’il  refte  des  héritiers 
légitimes.  Après  la  mort  du  Roi , ce  pouvoir 
paife  dans  les  mains  de  fon  fils , s’il  eft  en  état 
de  l’exercer;  & en  cas  de  minorité,  en  celles 
des  Princes  du  Sang  fes  tuteurs  naturels  , qui 
fcLiIs  ont  le  droit  de  former  le  Confeil  &■  de 
régler  toutes  les  branches  de  l’Adminiftration  , 
fans  prendre  l’avis  du  Peuple  , fi,  ce  n’eft  pour 
la  répartition  ik  la  levée  de  l’impôt. 

Au  fort  de  la  difpute  s’éleva  Philippe  Pot  „ 
Député  de  la  Noblefte  de  Bourgogne , qui  corn- 
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battit  ces  dernières  aliénions,  Si  prouva  1 au- 
torité des  Etats-Généraux. 

Son  Difcours  fit  des  imprefficns  différentes 
fur  rAffemblée.  On  délibéra. 

Après  un  mûr  examen , la  Nation  de  Bour- 
gogne adopta  l’avis  de  celle  de  Normandie,  & 
réserva  aux  Princes  la  liberté  de  conferver  douze 
des  anciens  Confeillers  d’Etat  à leur  choix  , aux- 
q lels  on  aflbcieroit  douze  nouveaux  Députés 
piis  en  nombre  égal  dans  les  fix  Nations. 

Les  Nations  de  Paris,  d’Aquitaine,  de  Lan- 
guedoc & de  Languedoil,  perfiftèrcnt  à re- 
mettre aux  Princes  du  Sang  le  choix  du  Confeil, 
Ô:  refusèrent  de  procéier  à aucune  éledion. 

Paris  de  le  Languedoil  ne  pouvoient  que 
perdre  en  adoptant  le  nouveau  plan.  Elles  for- 
moient  pref.|ue  tout  1 ancien  Confeil , de  elles 
ne  voLiloient  pas  être  réduites  à n’envoyer  que 
deux  Députés. 

L’Aquitaine  avoit  déjà  dans  le  Confeil  des 
proteaeurs  accrédités  de  puiffans , auxquels  elle 
ne  vouloir  pas  en  fubflituer  d’autres. 

Le  Languedoc , pays  d’Etat  de  gouverné  par 
fes  Magiftrats , n’avoit  pour  objet  que  la  dimi- 
nution des  impôts , de  s’efforçoit  pour  l’obtenir 
de  complaire  aux  Princes  de  aux  Miniftres. 

Après  bien  des  débats  , on  prit  unanimement 
un  arrêté,  par  lequel  le  Roi  étoit  fuppiié  de 
préfider  lui  même  fon  Confeil. 
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\<  En  rabfence  du  Roi , on  nommoit  le  Duc 
» d’Orléans  Préfident  du  Confeil  ; en  rabfence 
« de  celui  - ci , le  Duc  de  Bourbon  , 6c  enfin 
» M.  de  Beaujeu. 

» Les  autres  Princes  du  Sang  avoicnt  féance 
>9  6c  voix  délibérative  au  Confeil  fuivant  l ordre 
»3  de  leur  naifiance. 

» Douze  Députés,  choifis  par  les  Etats,  de- 
» voient  être  afibcics  aux  anciens  Confeillers , 
*9  dont  la  nomination  étoit  au  choix  du  Roi  15. 

On  avoit  afîèélé  de  ne  point  nommer  dans 
cet  arrêté  Madame  de  Beaujeu  j mais  de  la  ma- 
nière dont  ces  Articles  avoient  été  drclfés , elle 
confervoit  toute  fon  autonte.  Le  Roi  difpoloic 
de  tout  ^ 6c  comme  elle  difpofoit  du  Roi , elle 
étoit  toujours  maîtrefle  de  rompre  les  mcfures 
du  Duc  d’Orléans , s il  s oppofoit  a fes  vues. 

Analyfc  des  Cahiers  préfentés  au  Roi, 

Le  Cahier  des  Etats  a été  partagé  en  cinq 
Chapitres.  Le  premier,  de  l’état  de  l’Eglife  ; le 
feeond , de  la  NoblelEe  -,  le  troifième , du  Tiers- 
Etat  ; le  quatrième , de  la  Juftice , 6c  le  cin- 
quième, du  Commerce. 

Cahier  de  l'Eglife.  Dans  le  premier , on  fup- 
plioit  le  Roi  de  ne  point  différer  fon  Sacre  ; 

De  rétablir  la  Pragraatique-fandion  , regar- 

C iv 
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dce  comme  le  fondement  des  libertés  de  TEglife 
Gallicane,  &:  tendant  à réprimer  les  abus  de 
la  Cour  de  Rome  j 

De  rclpedcr  les  franchifes  des  Peuples  en  ne 
Eiifant  point  laifir  le  temporel  des  Eglifes  fans  de 
jnites  caiifes,  de  même,  en  ce  cas,  d’exempter 
de  la  laifîe  les  oblations  de  les  dixmes. 

Cahier  de  la  Nohleffe.  La  Noblelîe  fupplioit 
!e  Roi  de  ne  convoquer  le  ban  de  l’arriére-ban 
que  dans  les  occafions  où  l’Etat  feroit  en  péril  ; 

De  faire  ceHer  les  obfliacles  qu’elle  éprouve 
dans  la  ;oui(îance  de  fon  droit  de  chafle  j 

De  n’accorder  les  places  de  Gouverneurs , 
Sénéchaux  de  Baillis  qu’aux  Gentilshommes  les 
plus  accrédités  dans  les  Provinces,  & non  à des 
etrangers  qui  ne  tiennent  à la  France  que  par 
un  intérêt  pécuniaire. 

Cahier  du  Tiers -État.  Ce  troifiême  Chapitre 
contenoit  le  détail  des  caufes  qui  ont  amené 
l’épuifement  des  Finances , celui  des  impofitions, 
les  conculîîons  de  les  violences  des  employés. 

On  demandoit  la  décharge  entière  du  far- 
deau onéreux  des  tailles  ; mais  en  privant  le  Roi 
de  cette  partie  de  Tes  revenus,  on  le  fupplioit. 

De  réunir  au  Domaine  toutes  les  branches 
qui  en  avoient  été  féparées,  à quelque  titre  que 
ce  fut  j 
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- De  Tupprimer  les  Offices  inutile? , 5r  de  ré- 
duire les  gages  des  autres  5 

De  retrancher , ou  du  moins  ce  1 r les 
pcnlions  qui  ne  doivent  être  pri.'es  q.  e ii;r  le 
Domaine  du  Roi , ëc  qu’on  accordoit  a cic-  Sei- 
gneurs qui  devroient  fe  contenter  du  revenu  de 
leurs  Seigneuries. 

On  y obfervoit  auffi  que  les  revenus  du  Do- 
maine dévoient  être  employés  à payer  l’état  de 
la  Maifon  du  Roi  , de  h Reine  i les  gages  des 
Officiers  civils  & militaires  ^ jufqu’à  ce  qnon 
eût  prouvé  clairement  le  contraire  , on  étoit 
convaincu  que  le  Domaine  de  la  Couronne  , 
auquel  on  a joint  les  Gabelles  , étoit  plus  que 
fiiffifant  pour  acquitter  les  charges  néceflàires 
de  l’Etat. 

Dans  ce  quatrième  chapitre  on  demandoit 
l’abolition  de  la  vénalité  des  Charges  ^ des 
Offices  récemment  créés  ; 

L’inamovibilité  des  Officiers  , à moins  qu’ils 
ne  foient  coupables  de  forfaiture. 

On  examina  quc’ques  branches  de  i’AdminiC 
tration',  la  fornic  du  Grand  Confeil,  les  expé- 
ditions du  fceau  , les  fondions  des  Secrétaires 
du  Roi  , les  évocations  de  les  appels  en  matière 
de  procédures,  les  enquêtes,  l’ordre  de  la  fubor- 
dination  des  Tribunaux  , l’abus  des  commiiîions 
extraordinaires  , les  fondions  des  diffiérens  Offi- 
ciers de  juftice  ^ &c. 
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Chapitre  du  Commerce.  Dans  ce  cinquième 
chapitre  , on  fe  plaignoit  des  droits  exorbitans 
établis  fur  certaines  denrées  depuis  Charles  VIII  ; 
on  demandoit  l’abolition  de  ces  droits  ; 

L’adminiilration  des  Foires,  dont  la  multitude 
préiudicie  au  bien  de  l’Etat  , en  FaiEint  fortir 
l’argent  du  Royaume  pour  des  ouvrages  manu- 
faélurés  chez  l’Etranger; 

Le  reculement  des  Barrières  aux  frontières 
du  Royaume  ; 

L’entretien  plus  exad;  des  Ponts  Chauffées. 

Les  Etats  ne  s’étoient  défiftés  qu’avec  peine 
du  choix  des  douze  nouveaux  Confeillers  qui  dé- 
voient former  le  Confeil  ; mais  ils  furent  extrê- 
mement mortifiés  de  voir  que  le  Roi  mandoit  feize 
Députes  pour  difeuter  les  principaux  articles  des 
Cahiers.  Ils  avoient  cru  qu’on  leur  laifferoit  au 
moins , fur  ce  dernier  point , le  choix  de  leurs 
Repréfentans. 

On  ftatiia  que  les  feize  Députés  appelés  au 
Confeil,  n’ayant  point  été  autoriles  par  les  Etats , 
ne  pouvoient  en  aucune  manière  les  repréfenter. 

Alors  le  Roi  permit  à l’Affemblée  d’y  envoyer 
les  Députés  à leur  choix  , outre  les  feize  qu’il  fe 
réfervoit  d’y  appeler.  : elle  répondit  qu’elle  n’y 
confentiroit  point. 

Les  feize  , craignant  de  fe  rendre  odieux  à la 
Nation , s’ils  continnoient  d’affîfter  au  Confeil  j, 
revinrent  à l’Affemblée. 
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Embarras  du  ConfciL  t e Chancelier  ne  s’âtten- 
doic  point  à cette  concnite  ferme  &:  rigonreufc  , 
cjui  déconcerta  fes  projets.  Réduit  a ciMitcr  direc- 
tement avec  la  totalité  des  Etats,  il  s’y  rc.idit, 
&■  expofa  les  propofuia'is  du  Roi 

Le  Roi  demandoit  plus  de  troupes  que  les 
Etats  n’en  vouloient  accorder. 

Ceux-ci  répondirent  qu’ils  ne  fe  re'acheroient 
fur  l’article  de  la  Milice  , que  loidqu  ils  auroient 
connoifTance  de  ce  que  coûtent  la  Maifon  du  Roi, 
les  gages  des  Officiers  , les  penfions , & qu’ils 
auroient  les  rôles  exads  du  produit  des  Domames, 
Aides  & Gabelles , fans  y comprendre  les  Failles. 

Le  Chancelier  fentoit  combien  il  ctoit  dange- 
reux de  rendre  les  Su)ets  arbitres  de  la  depenfe 
du  Souverain  ; d’un  autre  côté  , il  voyoit  que 
les  Etats  croient  obftines  à n accorder  aucun 
fubfide  , fl  on  refufoit  leur  demande. 

Rôles  de  recette  & dèpenfe.  On  finir  par  donner 
les  rôles  des  revenus  de  dépenlés  de  l’Etat. 

A leur  première  infpedion  , les  Députés  les 
fufpeclérent. 

Le  domaine  de  la  Normandie,  de  tous  les 
revenus  de  la  Couronne,  y compris  les  Aides 
de  Gabelles  , ne  leur  parurent  point  évalues  à 
leur  produit  véritable.  Ils  trouvèrent  qu’on  avoir 
beaucoup  diminué  la  recette  de  groffi  la  dc- 
penfe.  Dans  l’état  des  pendons  , on  n’y  lifok 
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que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchoient.  On 
n’y  avoit  fpécifîé  aucune  fomme. 

Les  Députés  , enflammés  de  colère  , en  firent 
de  fanglans  reproches  aux  Généraux  des  Finances , 
&:  réfolurent  de  dénoncer  ces  faux  états  auRoi  (i). 

Pour  trancher  toute  difficulté , on  étoit  d’avis 
de  demander  le  retablilïement  de  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  fous  Charles  Vil  , la  réduélion  des  pen- 
fions , &■  de  toutes  les  dépenfes  tant  ordinaires 
qu’extraordinaires. 

On  prit  l’arrêté  fuivant  : 

<c  Nous  offrons  donc  de  payer  à la  Royale 
» Majefté  , en  forme  de  don  & oétroi  , la 
meme  fomme  que  payoit  le  Royaume  au 
glorieux  Roi  Charles  VII  5 mais  à condition 
que  cette  contribution  n’aura  lieu  que  pour 
53  deux  ans  ; au  bout  de/quels  les  Etats  feront 
« de  nouveau  aflémblés  5 &:  nous  demandons 


(i)  Au  moment  où  l’on  s’apprétoit  à fortir,  un  vieillard  , 
nommé  Coufinor,  jeta  des  cris  perçans  au  milieu  de  l’AfTem- 
blce  : 

« Non  , Meilleurs  , dit-il , je  ne  laifTerai  point  outrager 
» un  vieillard.  C’eft  moi  que  l’on  a charge  de  veiller  aux  pre'- 
w paratifs  de  la  falle.  J’en  ai  fait  les  frais  à Orléans  j je  les 
» ai  faits  a Tours  , ou  la  convocation  a été  remile.  Mon 
>3  Mémoire  ne  fe  mante  qu’à  500  liv.  , & fi  vous  le  trou- 
» vez  H exorbitant , ce  n’cfl:  point  ma  faute  >3. 

On  rit  de  l’indifcrécion  du  bon  vieillard , & la  honte  en. 
refta  â ceux  qui  avoient  rédigé  les  rôles  des  dépenfes^ 
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î3  que  Ton  fixe , par  une  Déclaration  irrévo-' 

» cable  , le  temps  ôc  le  lieu  de  cette  Aflem- 
55  blée  55. 

11  y eut  de  vives  altercations  au  Confeil 
fur  les  offres  des  Etats.  On  ne  pouvoit  les  ac- 
cepter, fans  faire  des  diminutions  confidcrables 
fur  les  pen  fions , les  gages  & les  offices.  Les 
Grands  ne  vouloient  pas  que  ces  retranchemens 
tombaflent  fur  eux.  D’un  autre  côté , il  paroif  - 
foit  difficile  de  faire  changer  aux  Etats  leur 
dernier  arrêté. 

Le  Chancelier  revint  à l’Affcmblée , & té- 
moigna aux  Députés  qu’ils  n’avoient  plus  à dé- 
libérer , mais  à fe  foumettre  à la  volonté  du 
Roi. 

Ce  difeours  fut  fuivi  d’un  morne  filence  , 
puis  d’un  murmure  confus  Ôc  de  tous  les  in- 
dices d’un  mécontentement  général.  On  trouva 
que  le  difeours  du  Chancelier  portoit  atteinte 
à la  liberté  nationale  &c  au  droit  facré  de  pro- 
priété. Si  le  Roi  pouvoit , de  fon  propre  mou- 
vement èc  fans  le  confentement  des  Etats , 
augmenter  les  impôts  de  300,000  liv. , il  pour- 
roit  de  même  les  doubler  &■  les  tripler. 

Au-lieu  de  755,000  liv.  auxquelles  on  avoir 
évalué  le  domaine  , en  y comprenant  les  Aides 
&;  Gabelles , les  Députés , en  fe  chargeant  eux- 
mêmes  de  la  régie  , affuroient  à l’Etat  un  re- 
venu de  I , «>00,000  liv.  avec  lequel  6c  fans 
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nen  lever  fur  le  peuple , on  ftipcndieroit  h Mi- 
lice déjà  exiftante  , on  paieroit  la  dépenfe  de 
la  Maifon  du  Roi , les  gages  des  Officiers , &c. 
les  comptes  en  dévoient  être  rendus  aux  Etats 
affiemblés  ; moyen  fimple  de  fe  délivrer  des 
Officiers  de  Finance  qui  abldrbent  une  partie 
des  revenus , de  fupprimer  les  pcnfions  & les 
autres  libéralités  indiferétes  qui  épuifent  le  tré- 
for  public. 

La  Nation  de  Paris  déclara  qu  elle  s’en  tiendroic 
à fon  premier  arrêté  , &:  que  néanmoins  elle 
paieroit  , pour  une  année  feulement  , fa  parc 
des  300,000  liv.  d’augmentation  , pourvu  toute- 
fois que  les  autres  Nations  y donnaffent  auffi 
leur  confentement. 

La  Nation  de  Bourgogne  déclara  qu’elle  ne 
prenoit  aucune  part  à l’affaire  préfente, 
qu’en  propofant  de  rétablir  les  impôts  fur  le 
pied  où  ils  étoient  fous  Charles  VII , elle  n’a- 
voit  pas  entendu  être  comprife  dans  la  diftri* 
bution  de  1 100  mille  livres. 

Les  4 autres  Nations  ne  fe  départirent  point 
de  leur  dernier  arrêté. 

La  Cour  ne  favoit  quel  parti  prendre.  D’un 
coté , c'étoit  compromettre  l’autorité  du  Roi  en 
l’cxpofant  à un  refus  abfolii  ; d’un  autre  côté , 
d paroiflbit  honteux  aux  Princes  de  céder  , 
.apres  s’être  fi  fort  avancés.  On  crut  que  le 
meilleur  moyen  étoit  de  corrompre  les  hommes 
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ks  pUis  accrédités  de  chaque  Nation.  On  les 
mande  à la  Cour , & l’on  s’auache  fur-tout 
aux  Députés  de  Normandie  , à l’égard  defquek 
on  employa  tour-à-tour  les  voies  de  la  féduc- 

tion  & des  menaces. 

Les  Députés  de  la  Normaindie  repondirent 
que  perfonne  ne  devoir  erre  furpris  qu  ayant 
juré  de  défendre  la  caufe  du  peuple , ils  s ac- 
quittaflent  de  leur  ferment  : que  les  tailles  éta- 
blies dans  l’origine  pour  fubvenir^à  un  preüant 
befoin  , & pour  un  temps  limité  , auroient  dû 
cefler  depuis  la  paix  i que  le  domaine  de  la 
Couronne  , pendant  bien  des  fiecles , avoir  fuffi 
à toutes  les  charges  du  Gouvernement  ; que 
l’impôt  fur  le  Tel  les  boilTons  , accorde 
dans  des  momens  critiques , avoir  été  annexé  au 
domaine  de  la  Couronne  5 que  le  produit  de 
ces  impofitions  étoit  pafle  entre  les  mains  des 
particuliers , par  des  concevons  indiferètes  ; que 
l’inapplication  de  quelques  Rois  & leur  protu- 
lion  ayant  épuifé  la  fource  des  revenus  publics, 
on  avoir  imaginé  les  tailles  qui  ne  font  pas  bor- 
nées à une  redevance  fixe  & certaine  , mais  qui 
dépendent  uniquement  du  caprice  de  celui  qui 

gouverne.  ^ 

Les  Gens  du  Confeil  furent  irrités  de  ce  dil- 

cours.  « N’efpérez  pas , dirent-ils  aux  Députés , 
« nous  en  impofer  par  toutes  vos  rufes.  Nous 
M pénétrons  votre  delîein.  P"ous  youle^  rogner  Us 
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ongles  au  Roi  & lui  compter  les  morceaux  », 
On  finit  cependant  par  promettre  d avoir  égard 
aux  remontrances  de  ces  Députés  qui  s en  re- 
tournèrent a Tours , & furent  furpris  de  trom 
ver  fort  avancée  la  négociation  dont  ils  fe 
croyoient  leuls  charges.  On  avoit  effeétivement 
ufé  des  mêmes  armes  contre  les  Députés  des 
autres  Nations , qui  s’étoient  rendus  fans  beau- 
coup de  réfiftance.  , 

Les  articles  concernant  l’impôt , furent  rédi- 
gés dans  la  forme  fuivante. 

Pour  fubvenir  aux  frais  de  l’Adminifiration, 
& alfurer  la  tranquillité  du  Royaume  , les 
>î  Gens  des  trois  Etats  accordent  au  Roi , leur  fou- 
« verain  Seigneur , par  manière  de  don  & oc- 
» troi  , & non  autrement , & (ans  qu  on  puifie 
ïî  l’appeler  dorénavant  taille,  mais  don  odroi^ 
» telle  ôc  femblable  fomme  qui , du  temps  de 
« Charles  VII  , étoit  levée  fur  le  Royaume  j 
>5  & ce  , pour  deux  ans  tant  feulement,  ôc  non 
« plus  à condition  que  cette  fomme  fera  ré- 
partie  également  fur  toutes  les  Provinces 
qui  compofent  la  Monarchie. 

» Outre  cette  première  fomme  , ks  Etats 
« accordent  au  Roi  300,000  liv.  une  fois  payée, 
»>  ôc  lans  tirer  a confequence,  par  manière  de 
>3  don  ôc  odroi , pour  fubvenir  aux  frais  de 
» fon  Sacre  35. 

Les  Etats  demandoient  en  outre  à faire  eux- 

mêmes 
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mânes  la  réparïition  de  ces  deux  foiinnes  , Sc 
fuppiioient  le  Roi  d’aCemblcr  les  htats  dans  deux 
ans  ; u Car  ils  n’entenuent  pas  , difoienc-üs 
” que  dorénavant  on  inq-solè  auciine  looimc 
« de  deniers  fur  le  peuple  , lans  convoquer  les 
53  Etats  , (Se  avoir  obtenu  leur  conrentement , 
53  conlormément  aux  libertés  & privilèges  du 
33  Royaume  35. 

La  réponledu  Roi  fut  que  les  Etats  euifenc 
a faire  le  choix  de  leurs  Députés  pour  ailifter 
aux  délibérations  du  Confcil , touchant  les  ma- 
tières contenues  dans  les  cahiers. 

On  forma  trois  Bureaux  ; le  Drcmier  pour  la 
répartition  de  fimpôt.  Chaque  Nation  pouveie 
y envoyer  quatre  Députés  , (Sc  même  plus. 

Le  fécond  , pour  les  madères  Eceléfiaftiques. 
Tous  les  Evêques  pou  voient  y venir.  Le  Roi 
devoit  y joindre  quelques  Magiftrars. 

Le  troilicme  , pour  les  articles  concernant  la 
juftice.  Il  dévoie  être  compofe  de  huit  Confeillers  , 
au  choix  du  Chancelier  & de  deux  Députés 
de  chaque  Nation. 

Les  articles  touchant  la  Noblcife  & le  com- 
merce , dévoient  être  examinés  enluite. 

Lbdfaire  de  i’Eglile  tut  asiréc  avec  ainrenr 

dégénéra  prefqu’cn  querelle  perfonnclle.  Le 
Procureur-Général  qtû  aveit  eu  ordre  dbdhher 
à cette  conférence,  y interpofa  fon  anrorité , 
& menaça  de  traduire  au  Parlement  quiconque 

i / 
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S^jppoferoit  au  rctablincmcnt  de  la  pragma- 
tique ; cette  conftitution  prccieule  ne  fut  point 
cependant  rétablie. 

Le  Cardinal  de  la  Balue  arrivoit  de  Rome 
avec  deux  ou  trois  chapeaux  de  Cardinal , en  fa- 
veur de  ceux  quiauroient  témoigné  le  plus  de  zèle 
pour  le  laint-Siége.  La  pragmatique  trouva  de 
zélés  contradiéfeurs  dans  tous  les  jeunes  Pré- 
lats qui  ambitionnoient  cette  dignité  étrangeté. 
Elle  ne  trouva  de  partifans  que  dans  le  Tiers- 
Etat  dans  la  NobleTc,  le  fécond  Ordre  du  Cler- 
gé  (I). 

On  examina  enfuite  le  chapitre  concernant 
la  juftice  & la  police  générale  du  Royaume. 

le  Chancelier,  fur  chaque  article,  prenoit 
l’avis  de  fes  alTèfléurs.  Des-que  Pun  d’eux  for- 
moit  quelque  objedion , le  Chancelier  écrivoit 
à la  marge , re/e^e  ou  re/:voye  à un  plus  mûr 
examen.  Si  les  Députés  vouloicnt  y répondre  , 
il  les  interrompoit  en  leur  dilant  qu’ils  avoient 
rempli  leurs  charges  \ que  les  Etats  n’avoient 


(i)  Par  la  fuite  , les  Parlemens  encouragés  par  le  vœu  de 
îa  Nation  , s’opposèrent  avec  plus  d’ardeur  aux  entreprifes  du 
Pape.  Les  Eledions  eurent  lieu.  Les  Etrangers  effuyoient  bien 
des  difficultés  avant  de  fe  mettre  en  poffieffion  des  Bénéfices 
q l’ils  obtenoient  en  Cour  de  Rome  ; & la  Pragmatic]uc  , 
fans  être  rétablie  , ne  laiffa  point  que  d’être  obfcrvée  juf- 
qu’au  règne  de  François 
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à î egard  du  Roi  que  la  voie  de  la  repréfen- 
tacion  , & que  déformais  c eu.it  au  Roi  &'  à ion 
Confeil  à juger  de  la  légitimité  de  leurs  de- 
mandes. 

Un  des  Dépurés  perdit  patience,  & fe  leva 
de  Ion  licge.  Que  failons - nous , ciit-il  avec 
« colère  ? Pourquoi  nous  a-t-on  manués  ici  , li 
» l’on  nous  défend  de  parler  ? Nous  ne  i.ous 
” attendions  pas  que  Ion  traiteroit  avec  cette 
» légèreté  les  Repréfei.tans  ue  la  Nation.  Nous 
» fommes  témoins  C|Ue  vous  n avez  rejeté  tel 

&■  tel  atticie  , que  parce  que  vous  ne  l'avez 
« pas  entendu  ». 

Cette  Fermeté  en  impofa  au  Chancelier.  Les 
Députés  parièrent  librement.  On  procéda  avec 
plus  de  réferve  à l’examen  des  Etiirs. 

Dans  le  Bureau  de  l’impôr,  il  y eut  des 
débats  plus  vifs.  La  Normandie  obtint  furcout  une 
diminution  conlideiable.  Niais  on  lui  enjoivnic 
de  continuer  à montrer  beaucoup  de  cha- 
grin & d’emportement,  pour  dérober  la  con- 
noiffince  de  cette  faveur  particulière  aux  autres 
Nations, qui  fe  plaignirent  moins  fortement,  par- 
ce que  le  faideau  de  leurs  impofitions  étoic 
proportionellement  moins  onéreux. 

Difputes  fur  la  taxe  des  Députés.  On  agita  en- 
fuite  fur  qui  dévoient  tomber  les  fraisde  l’Allem- 
blée  qui  duroit  depuis  deux  mois. 

Dij 
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Le  Tiers-Ecnt  prétcndoit  que  chaque  Oixtrc 
devoît  payer  Ils  hens.  Le  Clergé  oc  la  Noblcile 
foi  tenoient  qu  ils  dcvoicut  tous  retomocr  l'ur 
le  Tiers- Etat. 

La  q-îcilion  fut  portée  devant  le  Conldl. 
Un  ccléoie  Avocat  de  Troyes  pLdda  la  caulc 
du  peuple.  îl  prouva  que  les  Ecelcliaibquei>  & 
les  Nobles  étant  venus  follicitcr  la  conlérva- 
îion  de  leurs  droits  de  le  rétabliJémcnt  de 
leurs  privilèges  , il  écoit^naturel  qudls  y vinllént 
aux  dépens  de  ceux  qui  les  avoient  envoyés  i 
que  l’Evêque  de  Poitiers  lui  même  , avant  Ion 
départ  , avoit  établi  une  taxe  fur  les  Abbés , 
Pr  mees  de  Curés  de  fon  Dioccfe  , pour  fub- 
venir  aux  frais  de  la  Députation 

L’Avocat  de  la  Noblelfe  démontra  les  fer- 
vices  que  cet  Ordre  de  celui  du  Clergé  avoient 
rendus  au  Tiers-Etat  dans  l’Aflcn-.blée  , en  dé- 
fendant U caufe.  11  cita  l’exemple  du  Langue- 
doc de  de  la  Normandie  , qui  tous  les  ans 
avoient  des  Aiïcmblécs  d’F tats.  Jamais  le  Tiers- 
Etat  n’y  avoit  refufé  d’acquitter  la  taxe  entière 
de  tous  les  Députés. 

Le  ChanceEer  donna  gain  de  caufe  au  Cler- 
gé de  à la'  NobieTc;  mais  il  les  exhorta  à ne 
point  ufer  de  leur  droit  à la  rigueur  , de  à 
confentir  pour  cette  Fois  feulement,  fans  tirer 
à conféquence  , que  la  taxe  fût  également  ré- 
partie fur  les  trois  Ordres. 


Nouveaux  projets  des  Etats.  Malgré  les  Te- 
inences  de  divifion  que  la  jaloufie  avoir  répan- 
dues lors  de  la  répartition  de  l’impôt  , les 
lix  Nations  le  rapprochèrent.  Elles  Te  réunirent 
pour  empêcher  que  la  lomme  de  300,0-0  üv. 
accordée  pour  une  année  feulement  , ne  s’in- 
corporât avec  celle  de  1,200,000  liv.  qui  dé- 
voie durer  jufqu  a.  la  prochaine  convocation  des 
Etats. 

Elles  proposèrent  enfuite  de  fupprimer  les  Elus 
Sz  les  Receveurs  particuliers.  Enfin  toutes  les 
Provinces  vouloient  fie  former  en  pays  d’Etats  , 
à l’exemple  di  Languedoc  de  de  la  Normandie. 

Le  Chancelier , informé  de  ces  délibérations , 
preda  .a  fin  de  cette  Aiîemblee  , qui  le  termina 
le  5 Mars. 

Les  Députés  rederent  encore  quelques  lours 
afiemblés  pour  mettre  la  dernière  main  à la 
répartition  de  l’impôt , de  Iblliciter  des  règîc- 
naetis  relatirs  a chaque  Province  en  particulier. 
Ils  le  féparèrent  tous  le  14  Mars  , contens  de 
ce  qu’ils  avoient  obtenu , de  renvoyèrent  à un 
autre  temps  la  difeuffion  de  quelques  objets 
dont  ils  s’étoient  apnerçus  trop  tard. 

Ainfi  fe  termina  cette  célèbre  Aficmbîée  qui 
avoit  paru  fi  formidable  à l’autorité  royale. 
Les  Pr!n\_es  qui  1 avoient  demandée,  n’en  re- 
tirèrent aucun  avantage  réel.  Madame  de  Beau- 
jeu  uiomphoit  i mais  loin  d’infulter  à la  dif- 
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grâce  de  fes  rivaux  , die  n’ooblia  rien  pour  les 

confoler. 

Depuis  le  commencement  de  la  Monarchie, 
jamais  la  Nati».  n ne  sctoit  occupée  de  fi  grands 
intérêts,  & n'avoit  parlé  avec  tant  de  liberté. 
Les  règlemens  d’ailleurs , émanés  de  ces  Etats- 
Généraux  , forment  encore  aii'ourd’hui  la  partie 
la  plus  confidérable  de  notre  droit  public. 


ETAT  S-GÉ  NÉRAUX  DE1558, 
TENUS  A Paris  sous  Henri  II. 

T ir 

XX  EN  RI  II  , à fon  avènement  au  trône, 
s etoit  trouvé  maigre  lui  engagé  dans  des  guerres 
difficiles , tant  contre  les  Anglois  qui  vouloient 
s’emparer  de  Boulogne , que  contre  Charles- 
Quint  , qui  vonloit  abattre  la  Monarchie.  U 
avoir  fallu  entretetenir  des  flottes  nombrcufcs 
de  des  armées  confidérables.  Les  revenus  de 
TEtat , avec  queiqu’économie  qu’ils  fuffient  ad- 
minilires , ne  fuffiloient  pas  à l’énormité  de  ces 
dépenfes  extraordinaires.  On  avoir  vendu  ou 
aliène  prefque  tous  les  domaines  de  la  Cou- 
ronne. On  avoir  haufle  la  taille.  On  efpéroit 
que  la  trêve  de  cinq  ans , qu’on  venoit  de  con- 
clure , mettroit  le  Roi  à portée  de  loulager  le 
peuple  du  fardeau  accablant  des  impolitions. 
Cette  trêve  n’étoit  qu’un  nouvel  artifice  de  l’en- 
nemi. Il  falloir  le  combattre , ou  acheter  la  paix 
à des  conditions  bien  humiliantes. 

Les  Etats-Généraux  furent  convoqués  à Pa- 
ris le  5 Janvier  , pour  avifer  aux  moyens 
de  procurer  au  Roi  des  fecours  extraordi- 
naires. 

Cette  AlTemblée  ne  fut  point  précédée  d’E- 
îats-Provinciaux  pour  procéder  au  choix  des 

D iv 
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Députés  , & préparer  la  matière  des  cahiers  de 
Goleances.  Le  temps  les  circondances  ne  corn- 
porteient  pas  ces  ientenrs. 


Il  n Y parut  pour  LOrdre  du  Clergé  , que 
des  Archevêques  ce  des  Eveques  ; pour  la  No- 
que  ücs  Sénéchaux  ce  des  Baillis  ; pour  le 


Lie  dé 


licrs-Etat,  que  des  Maires  &:  des  Echevins. 

On  y appela  les  premiers  Prefidens  de  tous 
les  Pailemens  & les  Gens-du-Roi  , dont  on 


forma  un  quatrième  Ordre,  fous  le  titre  d’Etac 
de.  la  JujTlcs  , & qui  eut  rang  avant  celui  du 


peuple. 

Le  Roi  promit  de  diminuer  confidérablement 
la.  taiiic  pour  i année  fuivante  , <Se  de  lupprimer 
entièrement  tous  les  droits  d’entrée  , de  fortie 
de  de  paiî'agc  fur  les  denrées  ôc  les  marchan- 
difes  , afin  d’encourager  le  commerce. 

On  accorda  au  Roi  trois  millions  d’écus  d’or 
qu’il  demandoic. 

Le  Cierge  lui  fcul  oBroit  d’en  payer  un  mil- 
lion , en  guife  de  don  gratuit  , outre  les  dé- 
cimes ordinaires. 


Les  trois  autres  Ordres  fe  chargeoient  du  refte. 
Le  Roi  s’engageoic  à le  leur  rembourfer,  de 
à leur  en  faire  , en  attendant , la  rente  au 
deiriier  douze. 

Cette  fomme  devoit  être  répartie  propor- 
tionnellement far  les  dilFércus  Hôrels-de-villc, 
en  hiiïant  aux  Ofiders  Municipaux  qu’on  en 
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rcndoît  gûriïns  J le  ioiii  den  fuirc  l^nîetce  fuf 
les  principaux  bourgeois. 

Les  Etats  Eupplièrent  le  Roi , fi  cette  fomn-ie 
ne  fuffilbit  pas  à l’exécution  de  fes  projets  , 
de  les  aiTembler  hardiment , & lui  en  promirent 
de  nouvelles. 

Dans  leurs  cahiers  de  doléances , ils  infiftoient 
fur  les  réformes  les  plus  urgentes.  Les  circonf- 
tances  , fans  doute  , ne  permirent  pas  de  s en 
occuper.  On  ne  voit  pas  du  moins  cj^u  il  en 
foit  rien  rélulté , Gnon  un  Edit  qui  reduifoit  les 
poids  & mefures  de  tout  le  Royaume  aux 
poids  mefures  de  Paris. 

Ce  réglement  même,  tout  favorable  quil 
paroît  au  commerce  d’une  grande  Nation , fouf- 
froit  apparemment  de  grandes  difficultés  dans 
la  pratique.  Le  Parlement  ne  1 enregiftra  qu  en 
fe  réfervant  de  les  mettre  fous  les  yeux  du  Roi, 
& d’entendre  tous  ceux  qui  croiroient  avoir 
à s’en  plaindre. 


s 


ETATS-GÉNÉRAUX  D E 1560 
Tenus  à Orléans  , 

Durant  la  minorité  de  Charles  I X. 

A LG  RÉ  tous  les  retranchemens  que  le 
Roi  avoir  faits  dans  fa  Maifon  , les  revenus  de 
ÎTtat  ne  luffifoient  pas  encore  pour  en  acquit- 
ter les  charges.  Les  dépenfes  du  dernier  régne 
•avoient  été  exceffives.  L,e  crédit  étoit  anéanti , 
le  commerce  abattu  , l’agriculture  abandonnée. 
Tout  croit  dans  le  plus  grand  défordre.  On  ne 
pouvoir  impolcr  fur  le  peuple  fans  rifquer  d’ex- 
citer un  lonlévement  général. 

“ Si  , pour  éviter  cet  inconvénient  , difoit- 
»>  on  à la  Cour  , on  aflémbloit  les  Etats-Géné- 
” raux  , cette  démarche  tardive  ne  tourneroit- 
5’  die  pas  contre  le  Gouvernement  î Quel  gré 
’>  fauroit-on  aux  Miniftres  d’avoir  accédé  à une 
demande  qu’ils  avoient  conftamment  rejetée 
” depuis  plus  d’un  an  55  ? 

Etoit-il  certain  que  dans  la  fermentation  des 
cfprits , cette  grande  Aflcmblée  procurât  au- 
cun bien  ? Les  trois  Ordres  ne  demanderoient- 
ils  point  l'abrogation  du  concordat  , le  rétablif 
fement  de  la  Pragmatique,  la  luppreffion  des 
annates  ? Le  Clergé  ne  voudroit-il  pas  s’affran- 
chir des  décimes  j le  peuple,  du  taillon  de  des 
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gabelles  > Tous  fe  plaindroient  de  la  dépreda- 
tion  des  Finances  fous  le  feu  Roi , s’en  pren* 
droient  à ceux  qui  avoient  eu  part  à FAdisi^i- 
nilFratiorj  , & attenteroient  à fautorité  royale. 

A ces  délordres  fe  joignoient  encore  les 
troubles  de  religion  qui  croiflbient  de  jour  en 
jour.  Les  ProtelhnS  demandoient  la  liberté  de 
confcience , l’exercice  public  de  leur  Religion  , 
des  temples  & des  revenus  pour  leurs  Mi- 
niftres. 

On  prit  le  parti  de  convoquer  un  Confeiî 
extraordinaire  cc^mpofé  des  Princes  du  Sang , 
des  Grands  Officiers  de  !a  Couronne  d’un 
grand  nombre  de  Notables.  11  y fut  arrêté  à 
ia  pluralité  des  voix  que  l’on  convoqu croit  les 
Etats -Généraux  à Meaux  le  lo  Décembre  , & 
un  Concile  National  le  20  Janvier  fuivant. 

François  il  meurt  le  5 Décembre  ; Charles 
ÎX  lui  fuccéde  : mineur  incapable  de  régner 
par  lui-même  , il  fit  écrire  à tous  les  Parlemcns 
pour  leur  déclarer  qu’il  avoir  mis  les  rênes  du 
Gouvernement  entre  les  mains  de  Catherine 
la  mère. 

Catherine  n’étoit  point  entièrement  raffurée 
à l’approche  des  Etats-Généraux.  Les  Députés 
ne  fe  croiroient-ils  pas  fuffiftmment  autorifés 
à difpofer  de  la  Régence,  ou  obligés*  à con- 
fulter  leurs  Commettans  fur  un  cas  qui  n’avoit 
été  omis  dans  leurs  infiructions  y que  parce 
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qu'il  avoit  été  impoflîbic  de  le  prévoir.  ? Ce  qm 
s ctoic  pafTé  fous  le  dernier  Ré^ne  ne  permec- 
toic  pas  de  douter  des  principes  & de  la  dil- 
polition  des  réformés  à cet  étrard. 

Dans  la  fameufe  coniultation  qui  avoit  fervi 
de  fondement  à la  conjuration  d'Amooile  , ils 
avoient  décidé  que  toutes  les  fois  qifun  Roi  eft 
notüireîiier.L  dans  rimpuiilaiice  de  gouverner 
par  lui -même  , c’cR  à la  Nation  leiiie  , conjoin- 
tement avec  les  Princes  du  Sang  Magiifrats 
nés  du  Royaume  , qu’il  appartient  de  dilpoler 
des  charges  principales , de  régler  la  forme 
de  rAdminillration. 

les  Guiies  , partifans  de  la  Reine  mère, 
avoient  employé  tout  leur  crédit  & celui  de 
leurs  amis  dans  les  Alîemblées  Provinciales , 
pour  exclure  les  Réformés  , & ne  faire  nommer 
pour  Députés  que  des  Catholiques.  Cependant 
ils  n’avoient  pas  également  réuflî  par-tout.  Dans 
quelques  Sénéchauiïces , les  brigues  avoient  été 
fl  forces  qu’on  s’etoit  l'cparé  fans  procéder  à 
î’éled'on.  Dans  d’autres  , les  réformés  avoiens 
prévalu. 

L’ouverture  des  Etats  eut  lieu  le  1 3 Dé- 
cembre. Cette  première  Séance  fut  conficrée  à 
entendre  les  diflerens  difeours,  de  notamment 
celui  du  Chancelier.  Sa  haranar  ’e  fut  trouvée 

e » 

noble  Ôe  éloquente.  11  exhortoit  les  parti  (a  os  des 
deux  communions  à la  paix  de  à la  concorde^ 
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îî  y établilfoit  les  avantages  &r  le  pouvoir  des 
Ecacs-Géneraux  , &:  engageoit  les  Députés  à 
travailler  à la  réforme  du  GouvcrneiiiCnt. 

Iis  fe  rairemblèrcnt  le  lendemain. 

Mèjintelligence  entre  les  trois  Ordres.  Mais 
au  lieu  de  fe  réunir  tous  aux  Cordeliers  , comme 
on  le  leur  avoir  enjoint  , la  Nobiefle  & 
le  Tiers  Etat  le  retirèrent  fune  aux  Jacobins , 
Eautre  aux  Carmes. 

Le  Clergé,  fans  paroître  s’apercevoir  de 
cette  marque  de  mépris  , procéda  au  choix 
d’un  Orateur  pour  l’Aifemblée.  Le  Cardmal  de 
Lorraine  fut  élu  d’une  voix  unanime.  On  en- 
voya quelques  Députés  le  propofer  à la  No- 
blelfe  & au  Tiers-Etat. 

Innovation  dans  le  choix  d’un  Orateur.  Ces 
deux  Ordres  le  refusèrent  & répondirent  qu’ils 
avoient  chez  eux  des  hommes  en  état  de  rem- 
plir dignement  ce  rniniftére. 

Le  Cardinal  piqué  de  ne  pas  être  l’organe  de  la 
Nation  , refufa  fhonneur  qu’on  lui  avoir  con- 
féré. On  en  choilit  un  autre  ; le  Cler.cé 

O 

qui  jouiiToit  du  privilège  cxclufif  de  fournir  un 
Orateur  à la  Nation  alîembiée  , diffimula  en- 
core le  chagrin  que  lui  caufoit  cette  innova- 
tion. 


Pratique  des  Châùllons  pour  faire  déférer  la 
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Régence  au  Roi  de  Navarre.  Les  promoteurs 
de  Ici  nouvelle  Religion  , ajfUircs  de  la  rendre  do- 
minante s’ils  parvenoient  à faire  déférer  la 
Régence  au  Roi  de  Navarre , y travaillèrent 
avec  chaleur. 

Pour  vaincre  la  rcfiriancc  du  Clergé , ils 
avoient  réuffi  à féparcr  les  deux  autres  Ordres  ; 

pour  les  entretenir  dans  cette  divifion  , on 
leur  montroit  que  cetoit  l’unique  moyen  de 
faire  retomber  lur  le  Clergé  feul  la  contribu- 
tion que  le  Gouvernement  demandoit  On  leur 
parloit  des  droits  de  la  Nation  dont  ils  étofent 
dépofitaires , &:  lur  Iclquels  ils  ne  pouvoient 
fe  relâcher  lâns  fe  couvrir  d’inlamie.  Le  plus 
ficré  de  ces  privilèges  conliftoit  à former  le 
Conl'eil  de  la  Régence  6c  à régler  la  forme 
de  PAdminiUration  dans  un  temps  de  mino- 
rité. 

Catherine , avertie  de  ces  menées , fit  arrêter 
au  Confeil  un  reglement  qui  lui  attribuoit  la 
connoiifance  de  l’Adminillrarion  civile  & mili- 
taire , alfocioit  à fon  pouvoir  le  Roi  de  Na- 
varre , & fubordonnoit  toutes  les  opérations  à 
l’avis  du  Confeil  dans  lequel  on  comptoir  beau- 
coup d’EccIéfiaftiques  & de  perfonnes  qui  , 
lotis  le  dernier  Règne  , avoient  encouru  l'in- 
dignation publique. 

' Altercation  & partage  que  cette  prétention  excite. 
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Ce  reglement  fut  approuve  par  le  Clergé.  Il 
n’excita  que  des  murmures  parmi  la  Nobielîé , 
où  il  fe  forma  deux  partis. 

Les  uns  foutenoient  que  de  tout  temps  la 
Régence  avoir  appartenu  aux  mères  ; que  , le 
Roi  de  Navarre  ne  le  plaignant  de  rien , c’étoit 
le  cas  d’adopter  une  décilion  qui  concilioit  tous 
les  intérêts  , ôc  que  l’on  pouvoir  relever  tous 
les  abus  d’autorité  commis  lous  le  dernier  Revue  , 
fans  attaquer  direélement  ceux  qui  formoient 
le  Conleil, 

Schlfme  & P rotejîation  df  une  partie  de  la  JVo~ 
hlejje.  Les  autres  fe  plaignoient  que  le  Confeil 
de  la  Régence  eut  été  établi  fins  l’avis  des 
Etats , qui  l’avoient  déférée  à Philippe  de  Va- 
lois en  au  Duc  d’Anjou,  pendant  la 

minorité  de  Charles  VI , & qui  , fous  celle 
de  Charles  VII  , coopérèrent  avec  les  Princes 
du  Sang  , à la  formation  du  Confeil  d’Etat. 

Ils  fe  plaignoient  de  voir  admettre  au  Con- 
feil des  F.ccléfiafliqucs , lorfqu’on  blamoit  leur 
relâchement  , 6c  qu’on  leur  enjoignoic  la  ré- 
fdence. 

Ils  s’indignoient  de  voir  à la  tête  des  af- 
faires , des  hommes  que  la  voix  publique  accu- 
foit  d’être  la  première  caufe  de  tous  les  troubles. 

Ils  fe  déterminèrent  enfin  à déclarer  le  rè- 
glement attentatoire  aux  droits  de  la  Nation, 
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Sz  prcfentèrent  une  requête  au  Roi  pour  îe 
fupplier  de  fufpendre  les  délibérations  des  Etats 
adiiellement  alEemblés  , ou  de  les  congédier  , 
pour  en  convoquer  de  nouveaux  , afin  que  les 
Députés  pufTent  fe  procurer  de  nouvelles  inf- 
truélions. 

Le  Roi  de  Navarre  n igncH'oit  point  la  part 
qu’il  avoir  dans  la  démarche  des  Députés.  Il  étcic 
chargé  de  porter  la  Requête  au  Roi  ; il  la  porta, 
mais  ne  l’appuya  point.  11  avoir  en  la  foiblefTe 
de  fic^ner  une  renonciation  formelle  à toute 
prétention  à la  Régence. 

La  Requête  fut  rejetée  : mais  la  NoblcfTe 
diflidente  en  préfenta  une  fécondé  , notifia 
à tous  les  autres  Députés  généralement  fon  op- 
pofition  à toute  délibération  ultérieure  , en  les 
menaçant  de  les  dénoncer  à la  Nation  , comme 
violateurs  de  fes  droits. 

Elle  fe  rendit  enfuire  en  corps  chez  la  Reine 
mère , qui  lui  répondit  qu’en  qualité  de  Dé- 
putés , ils  étoient  chargés  des  plaintes  de  leurs 
Raillages  , & qu’aprés  qu’ils  auroient  préfenté 
leurs  cahiers  de  doléances , on  ne  leur  refufe- 
roit  pas , s’il  en  étoit  befoin  , d’alLembler  de 
nouveaux  Etats. 

En  délibérant  fur  cette  réponfc,  ils  convin- 
rent de  préfenter  leur  cahier  informe  , de  tel 
qu’il  avoit  été  arrêté  dans  les  Etats  Provinciaux  , 
pour  être  offert  à François  IL 


Nouvelles 


(^5) 

Nouvelles  dijfcntions  dans  da  Noblejfe  y fur  U 
(rditctncnc  cj^ii  on  dcvoit  fire  aux  H-éjor/nes.  On 
palfa  à la  difcuffion  des  troubles  de  Religion. 
Ces  débats  amenèrent  une  nouvelle  rcillion 
dans  la  Nobledè.  Il  s’y  forma  quatre  partis. 

L’un  demandoit  la  confervation  de  l’ancien 
culte  dans  Ion  intégrité  , & l’exécution  des  Or- 
donnances contre  les  Sec'taires. 

L’autre  conientoit  bien  à ce  qu’on  en  ulâc 
rio^oureufement  e^ivers  les  novateurs , mais  qu’on 
Otât  la  peine  de  mort. 

Celui-ci  demandoit  une  tolérance  entière  & 
l’abolition  de  toutes  les  procédures  commencées 
contr’eux. 

Celui-là  , en  accordant  l’oubli  du  pafié  , 
vouloit  qu’on  y ajoutât  un  état  civil  , des 
temples,  ou  au  moins  le  droit  à tout  Gentil- 
homme d’en  élever  dans  Ton  fief. 

Dans  ce  conflit  d’opinions  , le  Chancelier 
crut  n’avoir  d’autre  parti  à prendre  , que  de 
faite  ordonner  la  prompte  confeélion  de  tous 
les  cahiers  , Sc  que  s’il  y avoir  partage  dans 
le  meme  ordre  , chaque  Député  fignât  le  cahier 
qu’il  avoir  adopté. 

Préfentation  des  cahiers,  ' Les  cahiers  furent 
préfentés  au  Roi  le  premier  Janvier.  Aucun  des 
Orateurs  des  trois  Ordres  ne  fe  montra  digne 

E 
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de  î’honneiir  qui  lui  avok  été  déféré.  Celui  du 
Clerçc  fe  déchaîna  vivement  contre  la  Noblelfe, 
^ s’emporta  julqu’à  défigner  l’Amiral  de  Co- 
îigny  J qui  en  demanda  une  réparation  authen- 
tique. L’Orateur  fut  obligé  de  le  rétradter  dans 
fon  difcours  de  clôture. 

Cahier  du  Clergé.  Le  Clergé  ne  dilïîmuloit 
point  le  relâchement  de  la  difcipline  , fondé 
en  partie  fur  la  longue  intermiffion  des  Con- 
ciles , ôc  fur  le  mauvais  choix  des  Pafteurs.  U 
înfiha  lur  le  rétabliflbment  des  éledions  qui  , 
en  laillant  au  Roi  la  liberté  du  choix  , laifferoit 
au  peuple  la  faculté  de  n’élire  que  des  per- 
sonnages éclairés  & intègres. 

Il  fe  plaignoit  des  entreprifes  de  la  juftice 
civile  fur  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique. 

Il  demandoit  l’abolition  de  la  vénalité  des 
charges , la  rédudion  des  Offices , la  fuppref- 
fion  des  lettres  d’évocation  & des  commilïions 
«xtraordinaires. 

U follicitoit  un  établifîement  de  petites  écoles 
dans  les  bourgs  ôe  villages. 

il  porta  enfuitc  fes  regards  fur  la  forma- 
tion du  Confeil  & la  libération  des  dettes  de 
î’Etat. 

Sur  le  premier  objet,  il  engagea  la  Reine 
mère  à fuivre  les  avis  du  Roi  de  Navarre 
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des  autres  Princes  qu’elle  avoir  'appelés  auprès 
d’elle. 

Sur  le  fécond  article,  il  repréfenta  que  le  peuple 
ne  poLivoit  payer  aucun  Iccours  extraordinaire , 
& que  les  moyens  de  lubvenir  aux  befoins  de 
1 Etat , conliltoient  dans  la  réduélion  des  pen- 
iions  &:  des  gages , dans  la  fuppreffion  d un 
nombre  incroyable  d’Officcs  de  tout  genre  , 
& fur-tout  de  finances , de  Receveurs-Généraux 
particuliers,  Trélbriers,  Payeurs,  Contrô- 
leurs , qui  abforboient  à eux  feuîs  le  tiers  des 
revenus  de  1 Etat  ; en  un  mot,  dans  le  retran- 
chement abfolu  de  tous  dons,  de  toute  magni- 
iicence  de  de  toute  dépenle  inutile. 

CaÂkr  de  la  Nobkffe.  (î)  La  Noblere  de- 
mandoit  des  Etats  particuliers  tous  les  cinq  ans 
pour  chaque  Province , des  Etats-Généraux  tous 
les  dix  ans,  de  pendant  cet  intervalle  , une  corn- 
million  permanente  pour  mettre  fous  les  veux 
du  Roi  les  objets  qui  exîgcoient  une  prompte 

Elle  demandeit  la  célébration  d un  Concile 
National,  la  forme  primitive  des  éledions  pour 


(O  La  feiffion  furvenue  dans  la  NoblefTe,  fie  qu’il  y eut 
plufieurs  Cahiers  ; mais  leurs  demandes  , à peu  de  chofe 
près  , étoienc  les  mêmes  i & c’eft  pour  ks  préfenter  toutes 

fous  un  même  pouu-de-vue,  que  j’ai  cru  devoir  les  réunir 
teures, 

E ii 
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les  Evêques,  des  Aflemblées  Provinciales  pour 
juger  les  Ecclérialtiques  ignorans  j 

De  nouveaux  règlemens  iur  le  ferVice  de 
rarrierre-ban  > 

La  lupprelîîon  des  Offices  des  eaux  & fo- 
rêts , des  Eledions,  des  Greniers  à fcl,  qui 
feroient  fupplc'és  par  les  juftices  royales  ordi- 
naires; 

L abréviation  des  procès  , une  fuppreffioii 
dans  le  grand  nombre  des  Procureurs  , celle 
des  Receveurs  des  tailles  ik  autres  impofitions 
qui  feroient  remplacés  par  les  Officiers  des 
hôtels-dc-vilîe  , chargés  alors  de  faire  palfer  les 
deniers  fans  frais  à leur  deffination. 

Elle  demandoit  en  outre  un  établiffiement 
d’écoles  gratuites  pour  les  pauvres;  d’hôpitaux 
& d’atteliers  de  charité  pour  les  mendians  in- 
firmes & valides  : la  fuppreffion  des  lêtes  qui 
ôtoient  aux  ouvriers  le  moyen  de  faire  lubfiRer 
leurs  familles. 

Cahier  du  Tiers-Etat.  Lc  Tiers-Etat  pro- 
pofoit  au  Roi  la  célébration  d’un  Concile  Na- 
tional , &:  le  rétablilfement  de  la  forme  pri- 
mitive des  Eledions. 

Il  fe  plaignoit  des  vexations  que  les  Seigneurs 
faifoient  éprouver  aux  gens  de  la  Campagne.. 

11  follicitoit  les  mêmes  réformes  que  les  deux 
autres  Ordres  pour  l’adminiftration  de  la  jullice. 


îl  infiftoit  fur  la  rédudion  des  pcn fions  , fur 
le  retranchement  des  dépenfes  inutiles  , fur 
rcxamen  des  comptes , & de  l’emploi  des  de- 
niers fous  les  trois  derniers  Règnes  ; lut  f abo- 
lition de  la  taille  établie  pour  les  befoins  pref- 
(ans  de  la  guerre  , ou  du  moins  fur  la  rédudion 
au  taux  o'ù  elle  étoit  fous  Louis  XII. 

Il  demandoit  la  liberté  indéfinie  du  commerce, 
foie  par  mer,  foit  par  terre,  la  fuppreffion  des 
traites  foraines  autres  nouveaux  péages  d). 

Il  finiifoit  par  demander  la  convocation  des 
Etats  tous  les  cinq  ans  , & d’aÜigner , des  ce 
moment , le  jour  le  lieu  de  la  prochaine 
tenue. 

Telles  furent  les  demandes  des  trois  Ordres, 
Mais  on  voit  que,  loin  de  le  prêter  au  fecours 
extraordinaire  qu’on  leur  demandoit,  les  Dépu- 
tés firent  entendre  que  les  domaines  du  Roi  bien 
âdminillrés , fuffifoient  pour  faire  face  à tour. 

Catherine  parut  entrer  dans  ces  vues  éco- 
nomiques ; & pour  le  faire  un  mérite  auprès 
de  la  Nation  , elle  propoia  au  Conleil  l’cxaincii 
des  dépenfes  & des  rédudions  dont  les  diffé- 
rentes branches  de  l’Adminillration  pourroicnt 
erre  fiifceptibles. 


(i)  Plnfuurs  Villes  c]ui  avoient  obtenu  des  odlrois  fur  ces 
tictuveanx  droits  , foimèrcnt  opfoGtion  à ia  fupprcirion  des 
aouveaux  péages. 

E iij 
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On  drefla  des  états  de  recette  & de  dépenfe. 
Les  Députés  les  dépouillèrent  avec  le  plus  grand 
foin.  Alors  on  reconnut  les  aliénations  des  do- 
maines , Aides  de  Gabelles , les  emprunts  excef- 
fils , mal  employés  , les  anticipations  énormes 
ik  les  déprédations  de  toute  crpèce.  Loin  de 
longer  à lé  libérer,  l’Etat  ne  pouvoit  même 
faire  ftee  aux  engagemens  les  plus  facrés. 

Les  trois  Ordres , également  cmbarrairés , fe 
réunirent  pour  répondre  que  , députés  par  les 
Etats  Provinciaux  pour  donner  leur  avis  fur  les 
troubles  de  Religion  , ils  fe  trouvoient  fans  qua- 
lité pour  délibérer  fur  la  matière  des  fubfides , 
de  encore  moins  pour  contraéfer  aucune  obli- 
gation ; que  tout  ce  qu’ils  pouvoient  fiire  , 
étoit  de  communiquer  aux  Etats  Provinciaux  , 
fl  le  Roi  jugeoit  à propos  de  les  alîémblcr  de 
nouveau  , les  pièces  qui  conftatoient  la  litua- 
tion  déplorable  des  finances. 

La  clôture  des  Etats  fut  fixée  au  3 i Jan- 
vier. Le  Roi  demmdoit  que  le  Clergé,  qui  pof- 
fédoit  de  grands  biens  dans  le  Royaume  , fe 
chargeât , pour  fon  contingent  , de  racheter  , 
finon  tout  à-la-fois , au  moins  dans  le  terme 
de  fix  années  , les  aliénations  du  Domaine , des 
Aides  des  Gabelles  j ce  qui  formoit  environ 
I 5 millions. 

Il  ne  demandoit  rien  à la  Noblefié  qui  , 
dans  les  dernières  guerres , avoir  engagé  une 
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partie  de  fon  bien,  pour  la  défenfc  de  l’Etat  : 
mais  il  deliroit  rétabliüement  d’un  nouveau 
droit  fur  quelque  denrée  , tel  que  celui  de  i 5 
liv.  fur  chaque  muid  de  Tel  dans  les  pays  de 
gabelles  , & celui  de  quart,  ou  autre  équiva- 
lent dans  les  Provinces  exemptes  : impôt  indi- 
reél  qui  , réparti  fur  les  trois  Ordres  , feroit 
prefqu’infenfible  pour  la  Noblelfe. 

Quant  au  Tiers-Etat , on  lui  demandoit  une 
nouvelle  crue  fur  la  taille  , ou  un  nouveau 
droit  fur  les  boiflbns , pour  lix  ans  feulement, 
& à la  charge  que  la  perception  s’en  feroit 
par  les  Officiers  Adunicipaux. 

Le  Roi  s’obligeoit  , par  ferment , les  dettes 
une  fois  acquittées , d’entretenir  fa  Maifon  du 
produit  de  fes  domaines , & de  fe  contenter, 
pour  les  dépenfes  de  l’Etat , des  fublides  ac- 
cordés fous  Louis  Xiî. 

Mais  , d’après  i’affiertion  des  Députés  qu’ils 
étoîcnr  incompétens  pour  rien  conclure  fur  cette 
matière , le  Roi  les  convoqua  de  nouveau  à 
Melun  , pour  le  premier  Mai  , en  leur  an- 
nonçant que  l’élection  des  Députés  ne  fe  fe- 
roit point  par  Bailliages , pour  éviter  à frais , mais 
par  Gouvernemens  , & que  chacun  des  Gou*. 
vernemens  y enverroit  trois  Députés, 
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ETATS-GÉNÉRAUX  DEi5Ai, 
A Pontoise  , sous  Charles  I X. 

Q uoiQUE  le  Reglement  fur  l’AdminiRration 
de  TEtac,  n’eut  pas  eu  tout  le  fuccès  dont  Cathe- 
rine s ctoit  flattée  , il  avoit  neanmoins  été  ap- 
prouvé par  1 Ordre  entier  du  Clergé  , par  une 
partie  confidérablc  de  la  NobldEe  , & implicite- 
ment par  le  Tiers-Etat.  Elle  confervoit  l’exercice 
de  la  lliprême  autorité  ; ce  qui  lui  donnoit  fur  le 
Roi  de  Navarre  , fon  rival  , un  avantage  confi- 
dei  aOi.e* 

Cependant  elle  ne  fe  difiimuloit  pas  qu’il  lui 
feroit  bien  difficile  d’empccher  que  l affaire  de  la 
Régence  ne  fût  mife  en  délibération  , tant  aux 
Etats-Provinciaux  , qu’aux  Etats-Généraux  indi- 
qués au  mois  de  Mai. 

Elle  efpéroit  feulement  s’y  affiirer  la  fupério- 
rité  par  le  moyen  des  grâces  dont  elle  étoit 
reftée  feule  diifributrice  ; & c’ed  dans  cette 
vue  qu’elle  avoit  déliré  qu’ils  fullcnt  peu  nom- 
breux. 

Ceux  dont  elle  avoit  le  plus  à redouter  la 
puilfance,  étoient  le  Roi  de  Navarre,  l’Amiral 
de  Coligny , le  Maréchal  de  Montmorency  & 
les  Ch âti lions. 
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Ils  avoient  formé  entr’eux  le  complot , ou  de 
faire  chafler  le  Duc  de  Guife  de  la  Cour , ou 
dc'priver  la  Reine  mère  de  fon  autorité  5 mais 
la  Reine  ne  voulut  jamais  facrifier  fon  favori, 
&:  le  Roi  de  Navarre  n’épargna  rien  pour  fe 
venger  de  Ion  refus. 

Déjà  dans  les  Etats  de  Paris , compofos  pref- 
qu’en  entier  par  les  menées  du  Maréchal  de 
Montmorency  , de  Réformés  & de  perlonnes 
qui  avoient  à fo  plaindre  de  l’ancien  Gouverne- 
ment , on  avoir  arrêté  que  la  Reine  mère  con- 
forveroit  la  tutelle  de  fes  enfans  ; que  la  Ré- 
gence feroit  conférée  au  Roi  de  Navarre  , Sc 
en  fon  abfence  au  Prince  de  Conclé  ; que  le 
Confoil  d’Adminiftration  feroit  fermé  à tout  Ec- 
cléfiaftique  ; que  les  Guifes  en  foroient  exclus  ; 
qu’il  ne  feroit  compofé  que  des  Princes  , des 
grands  Officiers  de  la  Couronne  , ce  des  No- 
tables choifis  par  les  Etats-Généraux  ; qu’avant 
de  payer  les  dettes  du  Roi  , on  révoqueroit  tous 
les  dons  faits  par  Elenri  11  à fes  Courtifans  ; 
qu’on  les  appliqneroit  au  paiement  de  la  dette, 
tC  que  le  furpltis  feroit  acquitté  fur  les  biens  du 
Clergé. 

O 

Catherine  , par  cette  réfolution  de  la  Pro- 
vince la  moins  orageufe,  comprit  bien  ce  qu’elle 
avoit  à craindre,  fi  elle  laiffioit  aux  Etats- Géné- 
raux la  liberté  de  décider  de  fon  fort  ^ elle  aima 
mieux  entrer  en  partage  que  rifqucr  de  perdre 
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îc  tout  : elle  négocia  & fit  une  tranfa(51ion  avec 
le  Roi  de  Navarre  , par  laquelle  elle  le  nomma 
i^ieu tenant-Cjcnei al  du  Royaume,  & conlentit 
à partager  avec  lui  la  fuprême  autorité. 

Pour  le  donner  le  temps  de  gagner  fes  autres 
ennemis,  elle  eut  1 adrelié  de  faire  remettre  au 
premier  Août  les  Etats  qui  dévoient  fe  tenir 
au  premier  Mai. 

Le  Roi  calîa  , en  effet  , tout  ce  qui  s’étoit 
fait  dans  l’Aflemblée  de  Paris , & indiqua  les 
Etats-Généraux  pour  le  premier  Août.  Le  Clergé 
devoir  fe  rendre  à Poiffy  : les  deux  autres 
Ordres  à Pontoife. 

Le  Roi , dans  les  Lettres-Patentes , déclaroit 
que  c etoit  pour  donner  aux  Députés  le  temps 
de  fe  procurer  de  nouvelles  inRrudions , parce 
que  quelques  Etats-Provinciaux,  lailTant  de  coté 
î objet  principal,  avoient  difeute  fur  la  forma- 
tion d un  Confeil , lorfqu’ils  n’avoient  été  appe- 
lés que  pour  travailler  à la  liquidation  des  dettes 
du  Royaume. 

Le  Roi  fe  rendit  à Poiffy,  ôc  ouvrit  les  Etats 
pour  le  Clergé. 

Le  Chancelier  annonça  que  l’Affemblée  de- 
voir borner  fes  efforts  à retrancher  les  abus  qui 
s etoient  gliffés  dans  la  difdpline  eccléfiaftique , 
& à ne  s’occuper  d’aucun  dogme  dont  la  con- 
noiffance  appartenoit  au  Concile  général 
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Le  même  jour  j le  Roi  alla  ouvrir  les  Etats 
à Pontoife. 

Les  deux  Ordres  n’étoient  compofés  que  de 
vingc-fix  Députés,  treize  pour  la  Nobldle,  treize 
pour  le  Tiers-Etat. 

Leur  premier  foin  fut  d’aflurcr  le  Tuit  des 
reformes  propofées  aux  Etats  d’Orléans.  Elles 
avoient  été  difeutées  dans  le  Confeil  , pref- 
que  toutes  accordées  avant  leur  fénaration.  Au- 
lieu  de  les  publier  liir  le  champ  dans  leur  forme 
primitive  , le  Chancelier  en  avoit  extrait  la 
fubllancc  & formé  une  Loi  générale  pour  le 
Royaume. 

11  l’adrelîa  au  Parlement. 

Les  Députés  des  deux  Ordres , craignant  les 
longueurs  de  renregiilremcnt , déclarèrent  que 
conformement  à leurs  inllrudions , ils  furfeoi- 
roient  à toute  délibération  , jufqu  a ce  qu’on 
leur  eut  donné  une  pleine  fatisfaélion  fur  cet 
objet. 

L’enregiftrement  de  cette  Ordonnance  occa- 
iionna  des  débats  très-vifs.  L’Ordonnance  fat 
vérifiée.  On  fupprima,  on  éclaircit,  on  modifia 
pluEeurs  articles  ; elle  fut  enfin  enregiftree  & 
publiée. 

Les  deux  Ordres  afiembiés  à Pontoife  n’a- 
voienr  plus  de  prétexte  pour  s’oppofer  aux  de- 
mandes du  Gouvernement. 

Mais  il  y avoir  un  autre  point  auquel  ils 
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tcnoient  encore  davantage.  Cctoit  îa  dcfcnfc 
portée  dans  les  Lettres-Patentes  pour  la  convo- 
cation des  Etats,  de  Ee  mêler  du  Elit  de  la  Ré- 
gence &■  de  la  formation  du  Confeil. 

Eüe  n’avoic  pas  été  obfervée.  Les  Députés  fc 
difoicnt  aftreints  par  leurs  inftrudions  à revendi- 
quer, avant  tout,  l’exercice  des  droits  précieux 
à- la  Nation. 

l.a  Reine  mère  ne  s’y  oppofa  plus.  Elle  leur 
envoya  feulement  le  dernier  accord  pa(îe  cn- 
tr’eüe  &■  le  Roi  de  Navarre  ; &■  d’ailleurs , qu’a- 
voit-elle  à craindre  î Elle  ne  fe  condnifoit  plus 
que  par  les  confeils  des  Châtillons  & des  Co- 
ligny  ces  chefs  eux -mêmes  de  la  Pvcligion  ré- 
lormée , qui , dans  les  Etats  d’Orléans , avouent 
fi  fort  indué  fur  l’oppofdon  des  Députés  à îa 
formation  du  Conleil  , mais  qui  depuis , favo- 
rifés  par  la  Reine  , en  fecondoient  tous  les  def- 
Icins  ambitieux. 

Les  délibérations  des  deux  Ordres  roulèrent 
fur  trois  objets  principaux  ,1a  formation  du  Con- 
Icil , la  pacification  des  troubles  de  Religion , & 
la  liquidation  des  dettes. 

Sur  le  premier  article  , ils  ratifièrent  le  der- 
nier accord  paifé  entre  la  Reine  mère  & le  Roi 
de  Navarre,  fiuf  toutefois  le  droit  des  Princes  &: 
des  Etats-Généraux,  f le  cas  fe  repréfentoit. 

Ils  cioignerent  du  Confeil  les  Cardinaux  j les 
Evêques  ôc  Princes  étrangers. 
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lîs  ilatuèrent  que  lorfqu  nn  Roi  feroic  notoi- 
rement incapable  de  régner  par  lui-même  , le 
plus  proche  Prince  du  Sang  feroir  tenu  de  con- 
voquer les  Ecats-Gcnéraux , Ions  trois  mois , à 
peine  d’être  réputé  tiautre  au  Roi  & à la  Na- 
tion ; &■  qu’à  l’expiration  des  trois  mois  fans 
convocation , chaque  Bailliage  ou  Sénéchaufl'éc 
procéderoit  au  choix  des  Députés  qui  s’aflêm- 
bleroicnt  le  i 5 du  eptatriéme  mois  à Paris,  pour 
compofer  un  Confcil  de  Régence  & régler  l’Ad- 
miniftration  du  Royaume. 

Ils  demandèrent  auffi  que  les  Etats  fulîcnt 
convoc]ués  pour  régler  l’apanage  des  Fils  de 
France. 

ils  interdirent  à la  Reine  mère  & au  Con- 
feil  d’Adminidration  le  droit  de  rompre  les  der- 
niers Traités  de  paix,  &:  d’engager  la  Nation 
dans  aucune  guerre,  n les  Etats-Généraux  n’en 
n’avoient  approuvé  les  motifs. 

Le  Tiers- Etat  demanda  fimplcment  que  dé- 
formais les  Etats  fuflent  aflemblés  tous  les  deux 
ans , &€  que  ce  fut  une  règle  fixe  ôc  invariable. 

Sur  le  Fait  de  la  Religion  , on  conclut  a uns 
«ntière  tolérance. 

Quant  aux  dettes  de  l’Etat , les  Dépurés  exi- 
gèrent des  comptes  plus  détaillés  de  plus  authen- 
tiques que  ceux  préfentés  aux  Etats  d’Orléans. 

Perfuadés  que  la  plus  grande  partie  des 
fommes  levées  fur  le  Peuple,  fous  François  I » 
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on  n etoit  pas  même  entrée  dans  ies  coffres  du 
Roi  , ou  avoir  etc  diJdraite  du  fervice  public  , 
ils  demandèrent  rétabiiffement  d une  Com.mif- 
fion  pour  lexamen  des  comptes. 

Apres  avoir  oiminne  la  dette  par  la  rentrée 
des  Icmmes  répétées  fur  les  anciens  Âdminiftra- 
teurs,  & par  la  reauétion  de  toutes  les  dépcnles 
inutiles , la  Nobleffe  propofa  de  partager  le  ré- 
lidu  en  trois  parts. 

Les  deux  premières,  comprenant  les  rentes 
conllituces  lur  1 Llotel-de- Ville  & les  emprunts 
fur  les  banques  , feroient  acquittées  par  le 
Cierge  , qui  vendroit  une  partie  proportionnelle 
de  tout  bénifice  excédant  400  livres. 

La  treifième  portion  devoir  être  acquittée 
par  le  Peuple , en  répartiffant  une  partie  fur  les 
Financiers  &:  Officiers  inférieurs  de  Julficc  5 la 
fécondé,  fur  les  Bourgeois  des  Villes  clofes  ; la 
troifième,  fur  les  gros  Bourgs  & les  menus  Pro- 
priétaires , en  leur  permettant  d’impofer  les  Ec- 
clcfiaftiques  non  nobles  à raifon  de  leurs  biens 

patrimoniaux. 

▲ 

A dater  du  jour  de  cette  répartition  , les  tailles 
6c  autres  impôts  dévoient  être  ramenés  au  terme 
où  ils  croient  fous  Louis  XII. 

Le  Tiers- Etat  propofa  d’acquitter  une  partie 
de  la  dette,  en  appliquant  à fon  rembourfcmenc 
les  répétitions  faites  fur  les  anciens  Miniftres  des 
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Hnances , & les  dons  extorqués  par  d’infatiabies 
favoris , à un  Monarque  facile  & inappliqué. 

Pour  acquitter  le  rede , il  préfcntoit  deux 
plans.  Le  premier  confidoit  à faifir , au  piofic 
du  Roi , les  revenus  de  tous  les  Bénéfices  dont 
les  Titulaires  ne  réfidcroicnt  pas  fur  le  lieu. 
2®.  A déclarer  le  Roi  héritier  de  tous  les  Evê- 
ques , Abbés  , Prieurs  fimples  Religieux. 
3°.  A lever  lur  tous  les  Bénéfices  au-deifous  de 
500  liv.  trois  décimes;  fur  ceux  qui  excéde- 
roient  cette  fomme  , un  quart  ; fur  ceux  de 
1000  liv.  un  tiers;  aii-cldlus  de  3000  livres, 
ia  moitié  ; au-deffus  de  ^000  livres  , les  deux 
tiers. 

A régard  des  Archevêques,  Evêques  & Car- 
dinaux, on  leur  donneroit,  aux  premiers,  un 
revenu  de  6000  liv.  aux  féconds,  de  8 , & aux 
troifiémes , de  i 2 , en  applicpuant  le  furplus  aux 
befoins  de  l’Etat. 

Quant  aux  autres  Maifons  religieufes , on 
penfoit  que  le  Roi  pouvoir  s ''emparer  de  leurs 
épargnes  & de  leurs  biens , en  leur  lailfant  une 
iomme  nccelTaire  pour  leur  modique  entretien. 

Le  fécond  plan  confiRoit  a ne  laiiîcr,  pour 
toute  propriété  foncière,  aux  Eccléfiafliqucs , 
qu  une  maifon  dans  le  parvis  de  leur  Eglile.  On 
propofoit  de  mettre  a 1 encan  tous  leurs  autres 
revenus  temporels. 

Le  Cierge  comprit  bien  que  les  deux  autres 
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Ordres  travailloient  à Te  décharger  fur  lui  dd 
fardeau  de  la  dette  publique , & le  devina  d’au- 
tant plus  aifément , que  deux  mois  auparavant 
on  avoit  demandé  aux  Evêques  2e  aux  Chapitres 
une  déclaration  de  tous  leurs  biens,  fous  pré- 
texte de  remédier  aux  injullices  qui  fe  commet- 
toient  dans  la  dillribution  des  décimes. 

A la  différence  d=s  deux  autres  Ordres , le 
Clergé  ne  refufoit  point  de  fe  charger  du  tiers 
de  la  dette  publique,  pourvu  qu’on  lui  accordât 
le  temps  néceffaire  pour  l’acquitter  par  fcs  éco- 
nomies , 8c  qu’on  n’exigeât  pas  fon  ccnfente- 
ment  à l’aliénation  de  biens  dont  il  n’étoit  cjuc 


le  dcpofitaire. 

D’après  les  recherches  les  plus  exades  pour 
s’affurcr  de  la  valeur  réelle  des  biens  de  chaque 
Dioccfe , & de  ce  qui  devoir  en  être  prélevé 
pour  affurer  une  modique  fubfidance  aux  Mi- 
niftres  des  Autels , les  Députés  du  Clergé  s’obli- 
gèrent d’éteindre  chaque  année  un  capital  de 
i,éoo,ooo  livres  : ce  qui  ne  retarderoit  la  libé- 
ration totale  des  Domaines  du  Roi  c]ue  de  quel- 
ques années  5 mais  aux  conditions  qu’ils  en  fe- 
ruient  la  perception,  la  répartition  8c  l’emploi, 
&■  qu’aucun  Bénéficier , même  les  Chevaliers  de 
Malthe,  n’en  feroit  exempt. 

L’offi'e  du  Clergé  fut  acceptée , 8c  le  contrat 
rédigé  le  2 t Odobre. 

Catherine  éprouva  moins  de  docilité  de  la 

part 
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î>art  des  deux  autres  Ordres.  Ses  EmifTaires  leur 
reprefentoient  combien  il  étoit  incérciEmt  pour 
les  Parcifans  de  la  RcForme , de  ne  pas  aliéner 
par  un  refus  refpric  de  la  Reine,  qui  pcnchoic 
entièrement  de  leur  coté  , promettoic  d abroger 
TEdit  de  Juillet , & d’accorder  le  libre  cxcrc'îce 
de  la  nouvelle  Relijrion, 

Ces  motifs  portèrent  la  Noblefle  & le  Tiers- 
Etat  a confentir  a 1 etablilîcmcnc  d’un  nouveau 
droit  fur  les  boiiîbns.,  dont  le  produit  annuel 
fut  évalue  à 1,200,000  livres,  do  qui,  par  fa 
nature , rctomboit  encore  fur  le  Clergé. 
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ET  A T S- GÉNÉRAUX  DE  i 57^  5 
TENUS  A Blois. 

E font  les  Eluguenots  cjui  avoient  inftani- 
ment  demandé  ces  Etars-Généraux.  Ils  croyoient 
qu  ils  y feroient  les  plus  forts , comme  ils  1 a- 
voient  été  à ceux  d Orléans.  Ils  comptoient 
qu'outre  les  Députés  de  leur  Religion  &:  de  leur 
fadion  , ils  y auroient  encore  ceux  que  la  fa- 
veur du  Duc  d’Anjou  & les  ennemis  du  Gou- 
vernement prélent  y pourroient  introduire.  Ils 
ignoroient  qu’on  avoit  dctache  d eux  le  Duc 
d’Anjou  , (k  ils  ne  confidéroient  point  qu’ils 
n’avoient  plus  leur  Amiral  de  Coligny  , ce 
puilEint  génie  qui  faifoit  mouvoir  , au  befoin , 
des  relforts  inconnus  & merveilleux , ni  cet 
dprit  d’union  , ' fans  lequel  les  grands  projets 
ne  peuvent  réuBir. 

Aiuffi  ne  fut  il  pas  difficile  à la  Reine  & 
aux  Guifes  , en  femant  dans  les  Provinces  1 ar- 
gent que  les  Maltotiers  Italiens  fournirent  vo- 
lontiers , parce  qu’ils  craignoient  la  recherche 
de  leurs  déprédations  dans  les  Etats  , de  faire 
élire  des  Députés  à leur  choix  , & dreffier  les 
cahiers  fuivant  les  mémoires  fccrets  qu’ils  en- 
voyèrent dans  les  Provinces  : tellement  qu’on 
Jifoit  tout  haut  qu’il  ne  falloit  plus  garder  la 
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foi  aux  Huguenots , mais  rompre  l’Edit  qu'ils 

avaient  extorqué. 

A la  mi-Novembre , la  plupart  des  Députés 
fe  trouvèrent  à Blois.  Ils  élurent  leurs  Préfi- 
dens.  Ils  employèrent  le  refie  du  mois  à conm 
muiliquer  leurs  Séances  , & sAuitrecommuni- 
queient  en  rubflance  le  contenu  de  leurs  cahiers  ; 
apres  quoi  les  Gouvernemens  furent  appelés 
félon  leur  raïuî. 

La  premieie  Seance  le  tint  le  G Décembre 
dans  la  Grand’Salle  du  Château. 

Le  Roi  expofa  dans  fon  dilcours  les  malheurs 
de  PEtat , les  profondes  blelTures,  & le  befoiii 
qu’il  avoit  d’en  être  guéri.  Il  leur  protefta  que 
le  retablilïement  de  l’ordre  étoit  l’objet  de  fes 
delirs  , & les  exhorta  à le  réunir  à lui  pour 
conlbmmer  cet  ouvrage.  Il  leur  alfura  , parole 
de  Roi  , qu’il  feroit  inviolablement . obferver 
tous  les  règlemens  qui  feroient  faits  en  cette 
AlTemblée , & qu’il  ne  difpenléroit  perfonne  de 
leur  exaéte  obfervance. 

' Le  difcoLirs  du  Chancelier  fut  trouvé  en- 
nuyeux de  ridicule.  Après  s’être  exeufé  fur  fa 
vieillelTe  & fur  l’ignorance  où  il  étoit  du  Gou- 
vernement François  , comme  étranger , il  dif- 
coLirut  longuement  fur  la  puilLince  du  Roi  , fa- 
tigua tout  le  monde  des  louanges  de  la  Reine 
merc  j be  conclut  par  demander  de  l’argent«» 
Mais  on  n’y  étoit  guéres  difpofé. 
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Les  fentitnens  des  Etats  ne  s’accommodèrent 
ni  aux  intentions  du  Roi  , ni  aux  dpcranccs 
des  Huguenots.  Dans  ces  AlFemblées  , il  y en 
a toujours  ejue^nes-uns  cjui  rappellent  aux  autres 
les  droits  ancxns  &:  nauirds  du  peuple  contre 
îelquels  ils  ne  peuvent  croire  qu’il  y ait  prel- 
cription.  Ceux* la  obligèrent  le  Prelident  dit 
Clergé  à demander  au  Roi  la  ratification  de 
tons  les  points  réfolus  par  les  trois  Ordres.  Le 
Roi  s’imagina  que  cela  fe  faifoit  par  l inapul- 
fion  des  Auteurs  de  la  ligue  qui  ddiroient 
donner  une  partie  de  fon  autorité  aux  Etats  , 
-afin  de  la  reprendre  de  leurs  mains. 

Le  R.oi  voyant  que  les  Etats  s’échaufFoient 
Eeaucoup  fur  le  fait  de  la  Religion , qu  ils 
ctoient  prés  de  lui  demander  un  chef  pour  la 
lÎFue  , & meme  de  lui  en , nommer  un  qui , 
fans  doute  , eût  été  le  Duc  de  Guife  ; il  le  vou- 
Int  être  lui*mème,la  figna  de  fes  propres  mains, 
la  fit  figner  à tous  ks  Grands , l’envoya  dans 
Paris  & dans  les  Provinces  , avec  ordre  à toutes 
perlbnnes  d’en  faire  autant.  Voilà  comme  de 
Roi , il  devint  chef  de  cabale  , &:  de  père  com- 
mun , 1 ennemi  de  fes  Sujets. 

Les  plus  véhémens  preflbient  fort  la  révo- 
cation de  l’Edit , & demandoient  la  guerre.  Les 
Evêques  , d’accord  avec  les  premiers , deraan- 
doient  la  publication  du  Concile  de  Trente, 
On  s’oppoEt  à ce  dernier  point  : d’autres  pro- 
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reftérent  de  nullité,  fi  l’on  révoquoit  l'Edit  de 

pacification. 

Peu  après  , les  Etats  ayant  fupplié  le  Roi 
de  ne  foulFrir  d’autre  religion  que  la  Catho- 
lique , il  répondit  clairement  que  c’étoit  Ibn 
intention  ; qu’il  vouloir  que  les  Sujets  fulîènt 
avertis  de  u’ajourer  aucune  toi  à ce  qu  il  pour- 
roit  dire  ou  Faire  au  contraire  , ôc  que  s il  etoic 
réduit  à ce  point- là  , il  ne  tiendroic  Ton.  (er- 
ment  que  )ufqu’à  ce  qu’il  eût  les  forces  &C 
l’occafion  de  le  rompre.  Les  Députés  des  Hu- 
guenots étonnés  de  ces  paroles , & de  la  re- 
iolution  des  Etats , protégèrent  contre.  La  plu- 
part meme  fe  retirèrent  de  Blois  , &:  allèrent 
porter  Paîarme  dans  la  Rochelle  & dans  le 
Languedoc. 

Le  Roi  craignoit  cependant  de  perdre  Ton 
repos  & d’augmenter  le  pouvoir  des  Gui  Tes.  Il 
voulut  que  les  Etats  envoyaircnt  vers  les  deux 
Princes  vers  Damvillc  , pour  les  inviter  à fe 
rendre  à l’AlTcmblcc. 

Cependant,  pour  n’avoir  point  à s’imputer  à 
lui  feul  la  guerre  qui  aüoir  commencer , il-de- 
fira  prendre  par  écrit  l’avis  des  plus  grands 
Seigneurs,  Sc  de  Tes  pricipaux  Confeiilers.  Ils 
conclurent  tous  qu’elle  étoit  jufirc  &:  nécelLiire; 
non  pas  qu’ils  le  crufient  ainfi , mais  parce  qu’ils 
penfeienr  que  c’étoic  fon  defir  de  la  faire  , ott 
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da  moins  d’en  Feindre  Tenyie  , afin  de  tirer  de 
l’argent  des  Etats. 

Il  demandoit  deux  millions  pour  les  Frais 
de  cette  guerre  5 Sc  les  Favoris  firent  jouer  tous 
les  rcflbrts  imaginables  pour  Faire  réuflir  cette 
demande.  Le  Tiers-Etat  qui  Favoit  bien  devoir 
payer  pour  tous  , ne  voulut  jamais  y conFentirj 
non  plus  qu’à  l’alienation  du  domaine.  Eodin, 
fur  cette  quefHon  , remontra  avec  énergie  que 
le  Fonds  du  domaine  appartenoit  aux  Provinces , 
que  le  Roi  n’en  étoit  que  Pu  l u Fruitier.  Il 
peiTuada  tellement  rAffcmblée  , que  l’on  répon- 
dit  a Eellièvre  , que  le  Roi  y avoit  députe 
pour  cela  , que  le  droit  commun  & les  loix 
fondamentales  du  Royaume  rendoient  la  chofe 
abfolument  impoffiblc. 

C’eft  dans  cet  état  des  choFes  que  Fe  tint  la 
fécondé  Séance,  le  jy  Janvier.  Les  Orateurs  du 
Cierge  & de  la  Nobicfîe  commencèrent  leurs 
diFcours  à genoux  , leurs  Députés  étant  debout 
6s:  découverts  : mais  au  bout  de  quelques  phrafes, 
les  Orateurs  fe  levèrent , &:  leurs  Députés  s’af- 
firent  &:  fe  couvrirent.  L’Orateur  du  Tiers- 
Etat  avoit  été  traité  de  même  aux  Etats  d’Or- 
léans ; mais  cette  Fois , on  le  laifla  près  d’une 
demi  - heure  à genoux , ôc  fes  Députés  tou- 
jours debout  & nuds  tete. 

On  avoit  chargé  ce  dernier  de  fupplier  le  Roi 
de  réunir  tous  fes  Sujets  dans  la  Religion  Ca- 
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thoHque  fans  aiicnn  moyen  violent  ; de  de- 
mander abfolument  l’cledion  des  Bénéfices , fans  ^ 
en  rien  remettre  à !a'  volonté  du  Roi  ; de  tou- 
cher fortement  la  maiivaife  adminiftration  des 
Finances  ; d hofillcr  fur  !a  punition  de  ceux  qui 
les  avoient  pillées,  ainfi  que  Inr  l’expulfion  des 
étrangers  hors  du  Gouvernement,  de  iur  la  dif- 
penfation  des  deniers  publics. 

Après  cette  féance  , apres  que  les  Députes 
eurent  travaillé  quelque  temps  à leurs  cahiers, 
les  Ligueurs  firent  conclure  que  le  Roi  feroit 
fupplié  de  défendre  tout  autre  exercice  que  celui 
de  la  Religion  Catholique.  Cet  avis  paila  à la 
pluralité  des  Gouvernemens  , non  pas  des  voix 
des  Députés  : encore  ne  paQa  t il  que  de  deux 
fiffragcs  t de , bientôt  apres  , ceux  de  Paris  , 
craigna,nt  que  les  premiers  deniers  ne  fe  lesadentr 
fur  leurs  rentes  de  l’Hotel  dc-Ville  , voulurent 
fe  rét  racler. 

Les  Huguenots , ayant  en  avis  de  ce  qui  fe 
pafibic , drefserenL  une  comre-Ligue,  dont  le 
Prince  de  Condé  fe  décîata  le  ï ieutenant  fous 
l’autorité  du  Roi  de  Navarre,  publ.crcnt  le 
plus  hardi,  le  plus  fanglant  des  Manifefles.  L Edit 
de  pacification  fut  révoqué. 
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ETATS-GÉNÉRAUX  DE158S, 
TENUS  A Blois, 

A guerre  de  la  Ligue  continnoit  avec  la 
même  chaleur.  Le  Duc  de  Guiie  , à la  follici- 
tation  des  Sei/e  , croit  venu  à Paris.  La  Reine 
nacre  ne  cefloit  de  traiter  avec  lui.  Soit  frayeur, 
foit  prudence  , Henri  1 1 1 s etoir  enfui  à 
Chartres , où  le  Parlement  envoya  Tes  Députés 
pour  le  fupplier  de  revenir.  Le  Roi  ht,  quelques 
Jours  après , favoir  au  Parlement  qu’il  avoit  ré- 
foin  d’aTembîer  les  Etats- Généraux , pour  tra- 
vailler Ibigneul'ement  à la  rcFormation  des  abus 
de  fan  Royaume,  ÔJ  lui  aifurer  un  SucceiTcur 
Catholique. 

L’ouverture  des  Etats  fe  fit  le  10  Odobre. 

Le  Clergé  avoit  cent  trente  - quatre  Députés , 
parmi  lefquels  quatre  Archevêques , vingt- un 
Evêques  & deux  Chefs  d’Ordre  5 la  Noblelfe  en 
avoit  cent  quatre  - vingt  ; le  Tiers  - Etat  cent 
quatre  vingt-onze , partie  Gens  de  Robe,  partie 
Gens  de  Commerce. 

Le  Roi  éroic  déjà  infruic , par  la  teneur  des 
Cahiers , qu’il  y avoit  un  complot  formé  pour  '' 
abattre  fon  aurorité  , &:  pour  relever  celle  des 
Etats  au  point  où  elle  étoit  autrefois  : auffî  donna- 
t-il  allez  à connoître,  dans  fon  Difeours,  le  ref- 
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fcntimcnt  qu’il  en  avoit  contre  le  Duc  de  Guiiè. 
Mais  ce  Prince  sen  plaignit  fi  amcrement  par 
la  bouche  de  rArchevcqne  de  Lyon , qu’il  fut 
obligé , en  faifuit  imprimer  la  Harangue,  d’en 
retrancher  beaucoup  de  chofes  qui  n’en  de- 
meurèrent que  plus  avant  gravées  dans  fon  cœur. 

Le  Mardi  fuivant , dans  la  fccohïe  Séance, 
le  Roi  jura  l’Edit  de  Réunion  ; ordonna  qu’il 
fut  obfervé  comme  Loi  fondamentale  de  l’Etat , 
2c  voulut  que  les  trois  Ordres  le  juralîènt  d’une 
voix  unanime.  Cela  fait,  il  protefta  d’oublier  le 
paflTé,  2c  chargea  le  Prévôt  des  Marchands  d’en 
alfurer  la  ville  de  Paris. 

I.e  Roi , ulcéré  de  ce  qu’on  l’avoit  forcé  de 
jurer  cet  Edit,  étoit  bien  plus  ofFenfédes  plaintes 
que  les  Etats  faifoient  contre  le  Gouvernement  : 
ils  demandoient,  en  clFet , la  fupprelîion  des 
nouveaux  Offices , le  rabais  des  tailles  2c  des 
impôts  , la  recherche  des  Financiers  2c  des  Fa- 
voris, leur  punition,  celle  des  Traitans  ; ils  em- 
ployoîent  tous  les  moyens  pour  borner  la  do- 
mination abfoiue , 2c  pour  rétablir  la  puifiancc 
des  Loix  ; ce  qui  ne  provenoit  pas  feulemenr 
des  fadîions  de  la  Ligue , mais  encore  du  défit 
unanime  des  Peuples,  qui,  dans  le  cas  où  le 
Roi  viendroit  à mourir,  croyoient  néceCiire  de 
mettre  à fon  fiiccefieur  un  frein  fi  puiflant , 
qu’il  ne  pût  jamais  le  brifer , ni  faire  foufFrit 
a la  France  des  oppreffions  pareilles  à celleè^ 
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rjti’clle  avoît  reuendes  depuis  le  règne  de 
Louis  Xll.  Mais  les  mœurs  trop  conompucs 
des  François  ne  s ’accordoienc  pas  avec  leurs  de- 
firs  5 ils  louhaitüicnt  en  vain  ce  qu’ils  ne  meri- 
toient  pas. 

L’inftance  qu’on  faifoit  an  Roi  de  recevoir 
le  Conçût  de  Trente,  le  choqiioit  & i’embar- 
radüit.  La  demande  des  Etats  , auc  leurs  Ca- 
hiers  fuHent  rélolutifs  , lui  parut  encore  plus 
rude.  Mais  il  ne  put  fupporrer  la  députation 
qu’ils  lui  firent  , pour  l’obliger  à déclarer  ex- 
preTcment  le  Roi  de  Navarre  incapable  de  Fuc- 
céder  à la  Couronne. 

Accablé  d’inquiétude,  dégoûté  même  du 
Gouvernement , qu’il  vouloit  abandonner  entiè- 
rement à la  Reine  mère  ; tantôt  plein  de  con- 
fiance , tantôt  rempli  d’indignation  contre  le 
Duc  de  Guife , dont  il  vouloir  Fc  dcFiire,  il  prit 
le  parti  de  le  Faire  afîafliner.  En  efFet,  le  Duc 
périr.  Mayenne  en  reçoit  la  nouvelle,  & s’en- 
fuit en  Bourgogne.  Les  Seize  s’affnrent  des  Portes 
de  Paris  , s’afiemblcnt  à rplôtel-de-VilIc  , éîifent 
le  Duc  d’Aumale  pour  leur  Gouverneur  , &:  dé- 
clarent hautement  leur  rébellion.  Quelques  Ma- 
giftrats  Font  plongés  dans  la  Baftilîe  ; d’autres, 
pour  en  Fortir , trahiifent  leur  lerment  , de  la 
Ligue  fait  figner  au  Parlement  un  Aôte  pour  la 
conFervation  de  la  Religion  Catholique,  Le  Roi 
ordonne  à d’Aumale  de  Fortir  de  Paris,  tians- 
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fcrc  le  Parlement  à Tours,  continue  les  Etats 
à Blois , perruaclé  qu’ils  dévoient  apporter  un 
prompt  remède  à tant  de  maux. 

Il  leur  fit  jurer  une  fécondé  fois  l’Edit  d’Union, 
pour  montrer  qu’il  étoit  zélé  Catholique  ; après 
quoi  il  reçut  leurs  Cahiers , qu’il  examina  du- 
'rant  quelques  jours.  Il  entendit  enfuite  leurs 
Harangues,  pleines  de  fages  expédiens,  de  piiif- 
fautes  raifons  & d’avis  filutaires.  Mais  les  cœurs 
étoient  bien  éloignés  ; tellement  eue  ce  ne  fut 
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qu’une  fccnc  où  chacun  fut  fe  mafquer  & jouer 
un  perfonnage  différent  de  ce  qu’il  étoit  ioté- 
rieurcment. 

Le  Roi  recevoir  de  tous  cotés  des  avis  de 
nouvelles  émotions.  Il  vit  que  la  plupart  dos 
Députés  fc  retiroient  fins  rien  dire  : il  les  con- 
gédia tous  ; & afin  qu’ils  rcmportaflent  des 
marques  de  fi  bonté  dans  les  Provinces,  il  donna 
à la  Nobldle  la  liberté  de  Eridac  de  Bois- 
Dauphin  ; au  Tiers-Etat , celle  de  trois  ou  quatre 
Députés  que  Richelieu  avoir  arrêtés.  Mais  tous 
oublièrent  îc  bienfait,  pour  ne  fe  rctlouvcnir  que 
de  l’injure. 

De  plus , il  leur  accorda  oc  fit  publier  quel- 
ques Articles  de  leurs  Cahiers  , entr’antres  un 
rabais  de  la  quatrième  partie  des  Tailles  : auffi- 
bien  y en  avoir-il  plus  d’un  tiers  en  non- valeurs. 
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ETATS-GÉNÉRAUX  DE  1614, 
A Paris,  sous  Louis  XIII. 

,Ï-«A  Régence  de  Médicis  avoit  fait  beaucoup 
de  mccontcns.  Le  Prince  de  Condé  en  étoic  le 
Chef,  & le  Maréchal  de  Bouillon  avoit  engagé 
plufienrs  autres  Princes  à quitter  la  Cenr  à 
le  réunir  tous  en  Champagne , pour  demander 
ïa  réformation  des  abus  qui  s ctoient  gliiîés  dans 
!c  Royaume. 

Ces  factions  alarmèrent  la  Régente  ; elle  crai- 
gnit de  voir  renaître  les  malheurs  dont  la  France 
avoit  été  troublée  fous  les  régnes  précédens. 

Elle  aiTembla  promptement  le  Confeil , qui 
fut  d’avis  que  fa  Majeilé  écrivît  une  Lettre  cir- 
culaire a tous  les  Parlemens  du  Royaume , aux 
Gouverneurs  des  Provinces  &:  des  Places  , au 
Prcvdt  des  Marchands , aux  Maires  &:  Echevins 
des  Villes,  peur  les  exhorter  à demeurer  fidèles 
au  Pvoi , (Sc  à ne  pas  fe  laiiTer  furprendre  par  le 
Prmee  de  Condé  & fes  panifans  : déclarant  que 
fa  Majcfté  avoit  réfolu  de  convoquer  les  Etats  du 
Royaume,  pour  y prendre  des  réfoUitions  con- 
venables au  bien  public. 

D un  autre  coté , la  Régente  n’oublioit  rien 
pour  tacher  de  regagner  le  Prince  de  Condé, 
qui  J apres  avoir  railemblé  les  principaux  de  Ton 


( 93  ) 

fjïti , lui  écrivit  une  Lettre  en  forme  de  Manl- 
fefte. 

il  s’y  plaignoit  de  la  diffipation  des  Finances', 
du  choix  des  perfonnes  indignes  qui  écoient  re- 
vêtues des  premiers  emplois  j de  la  trop  grande 
autorité  des  Minières  5 du  peu  d'égards  qu’oa 
avoir  pour  les  Princes , pour  les  Pairs  du  Royaume 
& pour  les  Officiers  de  la  Couronne;  des  obf- 
taclcs  que  les  Parlemens  trouvoient  dans  l'exer- 
cice de  leur  Jurifdidion;  de  la  ruine  de  la  No^ 
blcffie  ; du  prix  exceÜîf  des  charges  de  Judica- 
turc;  de  l’opprcffion  du  Peuple;  de  la  négli- 
gence d’afficmbler  les  Etats-Généraux  *,  de  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  on  avoir  conclu  le  ma- 
riage du  Roi  , même  avant  fa  minorité  , Sec. 
11  y demandoit  l’Afiémblée  des  Etats -Généraux 
dans  trois  mois  au  plus  tard  ; la  lurpenfion  du 
mariage  du  Roi,  & des  PrincelTcs  , lés  Ibenrs, 
jufqu’à  la  fin  des  Etats , & de  mettre  auprès  de 
la  Majefté  des  perfonnes  d’une  probité  reconnue, 

Marie  fit  une  ample  réponle  au  Prince  de 
Condé  , auiïi  en  forme  de  Manifcfte  , & lui 
promit  d’aflemblerau-plus  tôt  les  Etats-Généraux, 
pour  travailler  à la  réformation  des  abus  donc 
il  fc  plaignoit. 

Cependant  les  factions  continuoient  encore 
Sc  ce  fut  pour  y mettre  lin , que  d’après  le  coii- 
fcil  du  Chancelier,  on  fit , le  14  Mai,  un  Traité, 
par  lequel  on  accorda  une  partie  de  leurs  pré- 


îeiKions  aux  principaux  Chefs,  qui  revinrent 
à ia  Cour. 

Tout  paroiiloic  tranquille.  Au  mois  de  Juin, 
on  avoir  expédié  des  Lettres  - Patentes  pour  la 
convocation  des  Etats- Generaux , indiqués  au 
1 c dans  la  ville  de  Sens  : elles  furent 
envoyées  dé  publiées  par  tous  les  Gouverne- 
miens  , Bailliages  6l  SénéchaulTées  du  Royaume. 

. Cela  n accommedoit  pas  la  Régente , oui 
V'raignoit  que  les  Etats  ne  la  chagrinailent  fur  ion 
Adminiilrarion  5 qu’ils  ne  demandallènt  1 éloi- 
gnement des  Mimdres , fur -tout  du  Maréchal 
d Ancre,  & qu’ils  n’cmpêchallént  le  R.oi , de- 
venu majeur  pendant  que  rAifemblée  feroit  en- 
core iui  pied , de  laillcr  a ia  mere  la  même  aU'» 
rorité  qu’elle  avoir  eue  pendant  ia  minorité.  Le 
Prince  de  t.onde,  qui  avoir  intérêt  que  les  chc^fes 
ie  paOériîènt  ainii  , bien  loin  de  les  amener  au 
point  qui  lui  convenoit  , donna  heu  lui-même 
•au  délai  qui  favoriia  les  vues  de  ia  Régente. 

La  réfidance  inutile  du  Duc  de  Vendôme  en 
Bretagne  , & les  mouvemens  mal  concertés  du 
Prince  de  Conde  en  Poitou  , fournirent  à la 
Régente  un  prétexte  plauiible  de  mener  le  Roi, 
fon  fis,  dans  ces  deux  Provinces,  & de  remettre 
l’ouverture  des  Etats  /nfqu’à  leur  retour  à Paris. 

Durant  ce  ternps-la , le  Roi  devint  majeur. 

11  vint  le  1 Oélobre  déclarer  fa  majorité  dans 
un  Lic-de-Jurtice  tenu  au  Parlement.  La  Reins 
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^ït  qu  elle  rcmcttoit  radminirtrarion  des  affaires 
entre  les  mains  du  Roi,  ion  üls.  Le  jeune  Mo- 
narq'îc  la  remercia  de  les  foins,  & déclara  qu'il 
ns  nrctendoit  gouverner  cléiormais  que  par  les 
avîs  de  (a  mère  : ce  que  Médicis  avoir  eu  foin 
de  ménager  adroitement  pour  confervcr  tou- 
jonrs  fon  autorité.  Alors  elle  fit  transférer  les 
Etats  à Paris  , & l'Aifemblée  fut  indiquée  au 
îo  Odobre. 

Le  I 3 , le  Roi  fit  publier  à fon  de  trompe 
que  les  Députés  déjà  arrivés  eunène  à fe  réunir; 
le  Clergé  aux  Auguflins , la  Noblelfe  aux  Cor- 
deliers , & le  Tiers-Etat  dans  l’Hôtel-de-Ville. 
Mais , fur  les  fnpplications  de  la  Nobleile  du 
Tiers-Etat,  les  trois  Ordres  furent  aifemblés  aux 
Auguflins , pour  cp’ils  pulfent  conférer  plus  aifé- 
ment  enl'emble. 

Le  Clergé  avoir  cent  - quarante  Députés , 
parmi  lefquels  cinq  Cardinaux , fept  Arche- 
vêques de  quarante  - fept  Evêques.  La  No- 
blefle  eut  cent  trente-deux  Députés,  il  y en  eut 
cent  quatre  vingt-deux,  tant  Officiers  de  Juflice 
que  de  Finances,  pour  le  Tiers-Etat  que  préfi- 
doit  M.  Miron  , Prévôt  des  Marchands. 

On  régla  qn’aprés  trois  jours  de  jeûne  pu- 
blic, indiqué  pour  implorer  l’affillance  de  Dieu, 
•il  y amoit,  le  Dimanche  i6  Odobre,  une  Pro* 
ceffion  folemncl'e  à Notre  - Dame  , &:  que  le 
lendemain  fe  ferait  l’ouverture  de  l’Affemblée 


f 9^) 

au  Louvre , dans  la  Salle  de  l’Hotel  de  Bour- 
bon. Le  Roi , la  Reine , toute  la  Cour  affilè- 
rent a cette  Proceliîon.  L’archevêque  de  Paris 
officia  pontificaleiTient*  L Archevêque  de  Bor- 
deaux y prêcha. 

Les  Députés  s étant  rendus  le  Lundi , & tous 
ayant  pris  leuis  places , le  Roi  dit  en  peu  de 
mots  que  Ion  but  principal,  en  convoquant  les 
Etats  - Genetaux  du  Royaume  , croit  d’écouter 
les  plaintes  de  fes  Sujets  &r  de  pourvoir  à leurs 
grieh.  Le  Chancelier  parla  enfuite  (ur  la  fitua- 
tion  prefente  des  affaires  ; après  quoi , s’étant 
avance  vers  le  Roi , comme  pour  recevoir  Tes 
oïdies , il  revint  a fa  place,  ôc  dit  à tous  les 
Députes  , que  fa  Majelié  leur  permettoit  de 
dreffer  les  Cahiers  de  leurs  plaintes , & qu’Ellc 
piomettoit  dy  repondre  favorablement.  Cette 
Scance  fut  terminée  par  les  Harangues  des  trois 
Ordres. 

Le  Tiers-Etat  eft  toujours  celui  contre  lequel 
la  Cour  eft  le  plus  en  garde.  Formé  ordinaire- 
ment des  i)éputés  de  Provinces,  qui  ne  briguent 
ni  la  faveur  , ni  les  grâces  de  la  Cour,  il  prend 
plus  vivement  les  intérêts  du  Peuple  , dont  il 
connoîr  mieux  les  griefs  & les  fujets  de  plaintes. 
Le  Cierge  & la  NobleOe  , au  contraire  , ne  por- 
tant que  la  moindre  partie  des  Charges  publi- 
ques , font  auffi  moins  feniibles  aux  abus  qu’il 
s’agit  de  réformer , outre  que  les  gratifications 

de 
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la  Cour  tiennent  les  principaux  de  ces  deui 
Ordres  dans  une  entière  ciépe„dauCv.  Ainli  la 
Reine  & ies  Miniftres  ne  longeaient  nu  à rn.nnre 
les  meiures  du  Tiers- Etat,  par  rapport  à la‘ic- 
roiniation  du  Gouvernement. 

Comme  iî  auroïc  etc  dangereux  de  reieter 
Iiautcmenc  fes  demandes,  on  jugea  qu’il  n’y 
^voit  d«  meilleur  expédient  que  de  mettre 
la  üivifion  entre  les  trois  Chambres,  & ac  iendre 

I Aiîemblée  la  plus  tumuîtueuîe  qu’il  fe  nomroit 

Pour  cet  effet , On  engagea  ic  Clerué  A:  k 
Nobleffe  à propoler  des  Articles  de  ^éb  rma- 
tion , auxquels  le  l'ers  Etat  auroit  peine  à con- 
fentir  j & comme  on  ne  doutoit  pas  que  le  Tiers- 
Etat  n’en  propo.de  auffi  de  fon  côte  qui  n’ac- 
commoderoïcnt  ni  le  Clergé  ni  la  Noblede , 
on  efpéra  que  ces  contcftations  porteroient  l’Aff 
femblée  à le  fépaier,  ou  qu’il  ffroit  aile  de  k 
congédier,  en  amulant  le  Peuple  par  des  pro- 
meffes  vagues.  La  chofe  arriva,  en  effet,  comme 
la  Cour  l’avoit  projetée. 

On  s’affembla  le  4 Novembre  ; & la  première 
chofe  que  propofa  la  xNobleffe  , fut  fabolition 
de  la  Paulette.  C’elt  une  Finance  que  les  Officiers 

payent  tous  les  ans  pour  rendre  leurs  Char^î-e§ 
héréditaires.  " ^ 

Rien  ifembarraffa  plus  le  Tiers- Etat,  com- 
pofe  de  ces  fortes  dOfficiers  & de  Magiffiats. 

II  demanda  à fon  tour  la  diminution  des  Tailles 
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& ie  retranchement  des  penfions  que  la  Cour 
payoit  à une  infinité  de  perfonnes. 

Ni  les  uns  ni  les  auires  ne  s’accommodoient 
de  ces  propofitions  : ils  en  demandèrent  la  fur- 
féance  5 & la  Cour , les  payant  de  belles  pa- 
roles , dit  qu  elle  fouhaitoit  que  les  Chambies 
dreiraffent  au-plus-tôt  le  Cahier  general  de  leurs 
plaintes , lans  que  les  propofitions  extraoidi- 
naires  que  l’on  pourroit  faire  a la  traverfe , les 
détournaflent  de  cet  objet  principal.  Ces  diffé- 
rens  interets  ne  manquèrent  pas  de  produire  les 
divifions  que  la  Cour  en  atteiidoit , & l’on  n’ou- 
blia rien  pour  les  faire  croître. 

Le  Clergé  eut  quelque  complaifance"  pour  la 
Noblefle,  efpérant  que  les  Gentilshommes  en 
auroient  à leur  tour  pour  le  Cierge , qui  vouloit 
obtenir  la  publication  du  Concile  de  Trente  en 
France.  Le  Tiers-Etat  s’y  oppofa  formellement. 
D’autres  conteftations  furvinrent  entre  les  Fa- 

cul  tés’'de  rUniverfité  de  Paris. 

Ce  Corps  pretendoit  avoir  féance  dans  la 
Chambre  du  Clergé.  Le  Clergé  s’y  oppofa.  Le 
Confeil  ordonna  que  l’Univerfité  drefléroit  Ton 
Cahier  de  demandes.  Mais  les  Facultés  ne  purent 
convenir  fur  cë  quelles  avoient  a demander. 
Deux  même  gardèrent  le  filence  ; & lorfque  le 
Refteur  préfenta  fon  Cahier  au  Cierge , on  le 
rejeta  , fous  prétexte  qu  il  n avoit  pas  ete  dreffe 
de  concert  avec  les  quatre  Facultés, 
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Le  Clergé  & la  Nobleflé  prirent  mêine  de-là 
occafion  de  demander  la  reformation  de  toutes 
les  Univerfités  du  Royaume,  & que  les  Jéfuites 
ftiflent  admis  dans  celle  de  Paris,  en  fe  confor- 
mant toutefois  à les  Loix  & à fes  Coutumes. 
Mais  cette  propofition  n eut  aucun  eifet. 

Le  Clergé  & la  Nobidîè  avoient  auffi  drelfé 
Hin  article,  pour  demander  au  Roi  laccomplif- 
fement  de  fon  mariage  avec  l’Infante,  ôe  de 
celui  de  Madame  Elifabeth  de  France  avec  le 
Prince  d’Efpagne  ; on  ne  pouvoir  rien  faire  de 
plus  agréable  à Médicis  ; mais  la  joie  quelle  en 
eut  fut  mêlée  de  quelque  amertume. 

Les  trois  Ordres  demandèrent  conjointement 
que  Is  Roi  voulût  établir  une  Chambre , com- 
pofée  de  perfonnes  prifes  dans  les  Etats , pour 
la  recherche  des  malverlations  commifes  dans  le 
maniement  des  Finances. 

Ce  furent  les  partifans  du  Prince  de  Condé 
qui  mirent  cette  affaire  fur  le  tapis.  Leur  vue 
étoit  de  faire  rendre  compte  à la  Régente  de 
fon  Adminiftration.  Cette  Princeffe  Féluda  adroi- 
tement, & fît  fi  bien,  par  fes  intrigues,  qu’elle 
empêcha  les  Etats-Généraux  d’en  connoître.  Ses 
Partifans  fe  contentèrent  de  dreffer  un  article 
en  termes  forts  & preffans , pour  donner  des 
avis  au  Roi  fur  la  manière  de  régler  fa  dé» 
penfe.  Mais  la  Cour  ne  s’en  mit  pas  en  peine, 
perfuadée  qu’après  la  féparation  des  Etats , dig 
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feroit  ce  que  bon  lui  fembleroit.  Il  lui  fut  d’au- 
tant p’us  facile  de  rompre  l’iinion  des  trois 
Ordres  fur  cette  affaire , qu’ils  étoient  alors  di- 
vifés  à l’occafioii  d’un  article  reçu  dans  la 
Chambre  du  Tiers-Etat.  Cet  article  regardoit 
la  pniTancc  fouveraine  du  Roi  la  sûreté  de 
fa  perfonne. 

La  cabale  Jéfiiirique  prévalut,  & fît  ôter  cet 
article  du  Caîuer , comme  pernicieux  à la  Re- 
ligion , & tendant  à caufer  un  fchifme  dans 
i’Egüfe. 

Le  Parlement  rendit  un  Arrêt  pour  foutenic 
que  le  Roi  ne  devoir  reconnobre  aucun  Supé- 
rieur au  temporel  dans  fon  Royaume  : maxime 
qu’il  regardoit  comme  une  des  Loix  fondamen- 
tales de  la  Monarchie , tandis  que  le  Clergé  la 
combatroit  ouvertement  dans  l’Aflemblée  folem- 
nelle  des  Etats. 

Le  Clergé  fe  plaignit  de  cet  Arrêt , &:  drefla 
un  article  pour  la  sûreté  de  la  vie  des  Princes. 
Le  Roi  évoqua  à lui  le  différend.  Mais  le  Clergé 
n’eut  point  de  repos  qu’il  n’eût  fait  ôter  du 
Cahier  l’article  du  Tiers-Etat  & de  la  Paulette. 

Ces  divifions  étoient  la  confondure  la  plus 
favorable  que  la  Cour  pût  avoir  pour  con- 
gédier cette  Afîemblée.  I.a  Reine  mère  fes 
Miniftres  réfolurent  d’en  profiter. 

On  fît  favoir  aux  trois  Chambres  qu’elles 
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cniTcnt  à mettre  inceffàmment  leurs  cahiers  en 
état  d etre  préfentés  au  Roi.  C croit , difoit-on  , 
pour  rétablir  le  calme  dans  les  Provinces  j qui 
commençoient  à s’agiter  ; mais  c’etoit  en  effet 
pour  difibudre  rAffcmblée  qui  finilfoit  de  droit 
apres  la  prélen ration  des  cahiers.  La  NoblcfTe 
s’en  apperçut , & commença  à fe  défier  de  ce 
grand  empreffement  des  Miniflres.  Elle  engagea 
le  Clergé  à demander  que  les  cahiers  fufîènt 
répondus  avant  la  réparation  des  Etats. 

Une”^  pareille  délibération  alarma  extrême- 
ment la  Reine  & les  Miniflres.  Ils  entreprirent 
de  gagner  le  Clergé  pour  fc  tirer  d’un  pas  fl 
délicat.  L’Archevêque  de  Bordeaux  fc  chargea 
de  cette  intrigue.  Le  Cardinal  Duperron  le  fe*- 
conda  de  tout  fon  pouvoir. 

Ils  firent  entendre  au  Clergé  que  jamais  iî 
n’obtiendroit  l’ehFet  de  Les  demandes,  tant  que 
l’Afiernhlée  feroit  fur  pied  i que  les  Députés  du 
Tiers-Etat  y formeroient  toujours  des  obilades 
invincibles  ; qu’ils  lui  débaucheroient  peut-être 
la  Noblefîe  , avant  que  le  cahier  fut  préfenré  ^ 
au-lieu  que  l’Affemblée  une  fois  féparée,  le 
Tiers-Etat  ne  traverferoit  plus  le  Clergé  par  fes 
remontrances  ^ que  le  Roi  feroit  en  pleine 
liberté  d’avoir  égard  à fes  repréfentations  ; ces 
raifonnemens  n’avoient  rien  de  folide  : mais" 
les  promeffes  firent  ce  que  n-’avevit  pu  faire  la- 
perfüaTion.  Les  Prélats,  gagnés  par  Ix  Cour  ^ 

C iij 


( lOl  ) 

entraînèrent  les  autres  ; & la  NoblefTe  ne  fut 
pas  allez  forte  pour  réfifter. 

Elle  ne  fe  relâcha  pas  néanmoins  entière- 
ment de  fes  demandes.  Voyant  que  la  Cour  ne 
vouloic  pas  confentir  à ce  qu’il  y eût  des  Dé- 
putés des  trois  Ordres  dans  le  Confeil  du  Roi , 
lorlqu’on  y délibéreroit  fur  les  reponfes  a faiie 
aux  cahiers , elle  propofa  du  moins  qu’il  y eût 
fix  des  plus  anciens  Confeillers  d’Etat  , qui  fulTent 
appelés  avec  les  Princes  les  Officiers  de  la 
Couronne , pour  donner  des  avis  à Sa  Majefté  fur 
les  réponfes  qu’Elle  devoir  faire.  L Archevêque 
d’Aix  fut  chargé  de  la  propofition. 

Mais  fa  harangue  déplut  à la  Reine,  qui 
vouloit  être  la  maitrelTe  abfolue  de  faire  ac- 
corder au  Roi  ce  qui  lui  plairoit. 

On  fe  moqua  des  inftances  réitérées  des  trois 
Ordres.  On  traita  leur  prétention  de  nouveauté 
dangereufe  & préjudiciable  à l’autorité  du  Roi  j &: 
voyant  qu’on  nepouvoit  lesdéfunir  qu  en  prenant 
un  ton  décifif , voici  comme  on  fit  répondre  le 
Roi  à la  dernière  remontrance  des  Députés  : 
« Je  fouhaite , dit  le  jeune  Monarque , de  don- 
it  ner  toute  forte  de  fatisfaétion  aux  Etats  ; 

mais  je  ne  puis  prendre  aucune  mefure  que 
» fur  les  cahiers  que  vous  me  prefenterez.  Je 
»î  veux  les  recevoir  la  femaine  prochaine  au 
»>  plus  tard.  S’il  eft  néceffaire  que  les  Etats  fe 
» raflemblent  à l’occafion  des  réponfes  que  j’y 
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.»  ferai , nous  y pourvoirons  dans  le  temps 

Cette  réponfe  fut  pour  les  Emiflaires  de  la 
Cour  une  nouvelle  raifon  de  ramener  les  autres 
à l’autorité  du  Roi.  Chacun  fe  tint  prêt  à pré- 
fenter  fes  cahiers  le  23  Février  fuivant. 

Cetoit  le  jour  auquel  devoir  fe  faire  la  clô- 
ture des  Etats.  Leurs  Majeftés  s’y  rendirent  avec 
la  même  pompe  qu’on  avoit  vue  a 1 ouverture 
de  l’Aflemblée. 

L’Evêque  de  Luçon  s’avança  pour  préfentec 
au  Roi  le  cahier  du  Clergé  &:  le  harangua. 
Son  difeonrs  roula  far  la  fuppreflion  de  l’hé- 
rédité & de  la  vénalité  des  charges  ; fur  les 
retranchemens  des  dépenfes  exceffives  en  gra- 
tifications & en  pen fions  accordées  fans  nécef- 
fité  ; fur  la  reftitntion  des  biens  de  l’Eglife  pof- 
fédés  par  les  Huguenots  ^ fur  1 accompliffement 
du  double  mariage  j fur  les  bénéfices  donnes 
comme  des  récompenfes  à des  Gentils-hommes 
laïcs  i fur  la  part  que  les  Eccléfiaftiques  dévoient 
avoir  aux  affaires  d’Etat  , & fur  les  louanges 
de  la  Reine  , à qui  il  exhorta  le  Roi  d’en  laiffer 
toute  l’adminiftraüon. 

Le  Préfident  de  Senecey  harangua  le  Roi 
à fon  tour.  On  fut  furpris  que  la  Nobleffe  fuivîc 
ainfi  les  imprefïions  du  Clergé , & que  ces  deux 
Ordres  enflent  concerté  enfemble  les  principaux 
points  qu’ils  dévoient  mettre  à la  tête  de  leur 
cahier.  Tels  étoient  la  publication  du  Concile 
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i”ct3.bli  iïcmcnt  cîc  lii  Rclii^îoRi 
Romaii.e  dai  s le  Béarn  & ailleurs  ; une  dé- 
iènfe  abioK  c uux  ^_^ours  louveraines  de  prendre 
coonoi Tance  de  ce  qui  concerne  la  foi  , fau- 
torité  du  Pape  , 1 s régler  Mon.iftiqi  'es  , les  rè- 
glenicns  des  appels  coiniiie  d abus  , la  réfor- 
mation djs  Univeriites , le  récabliflement  des 
Jcf.rtcs  , Sec. 

La  harangue  du  Prévôt  des  Marchands  qui 
purla  pour  le  Tiers  Etat  , parut  plus  judicieufe 
plus  foii  le  il  prit  un  tempérament  beau- 
coup r i. JS  digne  de  l’otc-tiion  où  il  fe  trouvoit, 
11  to'.u  ha  mieux  qu’aucun  Ordre  les  véritables 
caufes  4..CS  Qchsi'üres  du  Cderge  , Sc  propofk 
des  reoicdes  pius  convenables  Se  plus  efficaces» 
11  ne  s eîeva  pis  moins  loitement  contre  les 
exccs  de  la  Noble  le  Se  des  gens  de  Robe.  En* 
fin  il  recommanda  au  ieunc  Roi  le  rctablilTe- 
ment  de  la  police  S<.  du  commerce  ^ îj  bonne 
adminillration  des  Finances  , l’abolition  des 


penfions  accordées  fans  ncceffirc  , le  foulage- 
ment  du  peupie  &e  la  diminuric  n des  railles. 

On  avoir  promis  aux  trois  Ordres  que  le  Roi 
repondroit  à leurs  cahiers,  avant  qu’ils  for- 
tiffient  de  Pans.  Cependant  , comme  on  ne 
vouloir  leur  accorder  aucune  des  chofes  princi- 
pales qu  ils  demandoient , la  Cour  croit  cm- 
bairaffee,  ôe  ne  lavoir  comment  renvoyer  les 
Députés  dans  leurs  Provinceso 
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Ôn  îeur  permit  de  s’afTembler  encore , pourvu 
que  ce  ne  fût  dans  aucun  lieu  public  , <Sc  qu’ik 
ne  prifîcnt  aucune  réfolution  fur  les  affaires 
traitées  dans  l’Affemblée  générale  i comme 
la  Reine  vouloit  au  moins  fauver  les  apparences, 
elle  fit  rédiger  fous  trois  chefs  les  propofitions 
contenues  dans  les  cahiers.  Le  premier  concer- 
noit  les  affaires  de  rb-^liie  -,  le  fécond  celles  de 
la  Nobleffe , le  troifiéme  celles  du  Tiers- 
Etat. 

Tous  ces  points  dévoient  être  examinés  dans 
des  Bureaux  compofés  de  plufieuis  Commiffaires 
du  Roi  qui  dévoient  en  faire  le  rapport  à fa 
jMa'efté. 

Chacun  jugea  favorablement  de  ces  difpo- 
fitions  apparentes.  On  entra  dans  un  examen 
qui  fit  bientôt  naître  des  difputes  entre  les 
Députés. 

C’efl  ce  que  la  Cour  demandoit  ; elle  vou- 
loit les  laiïer  par  une  difcuflon  fur  laquelle  ils 
ne  s accordoient  pas  ; &:  Ton  ne  trouva  point 
de  prétexte  plus  fpécieux  pour  les  renvoyer  cha- 
cun dans  leurs  Provinces. 

En  effet,  les  Députés  furent  mandés  au  Louvre 
le  24  Mars.  On  leur  déclara  qu  on  avoir  trouvé 
un  fl  grand  nombre  d articles  importans  dans 
les  cahiers , qifii  n ctoit  pas  poffible  que  le  Roi 
y répondit  en  aufil  peu  de  temps  qu’il  l’aiiroit 


( ^o6) 

fouhâiié  *,  que  cependant  Sa  Majeflé  vouloit 
bien  donner  des  marques  fenfibles  de  fa  bonne 
volonté  aux  Etats  , en  répondant  favora- 
blement à leurs  principales  demandes  ; qu’Elle 
avoit  pris  la  réfolution  d’abolir  la  vénalité  des 
Charges  & de  régler  ce  qui  en  dépend  ; d’éta- 
blir une  Chambre  de  juftice  pour  la  recherche 
des  Financiers , de  retrancher  les  penfions , & 
de  pourvoir  le  plus  tôt  poffible  à tous  les  autres 
articles. 

Puis  la  Reine  prenant  la  parole  , dit  elle- 
même  aux  Députés  qu’un  fi  long  féjour  à 
Paris  leur  caufant  beaucoup  de  dépenfes , il 
.étoit  temps  qu’ils  fongeaflent  à s’en  retourner 
chez  eux. 

Ainfi  finirent  les  Etats-Généraux , dont  le 
bien  public  avoit  été  le  prétexte,  mais  qui,  par 
les  fadions  oppolées  à la  Régence , par  les  iq- 
trigues  de  ceux  qui  avoient  intérêt  qu’on  ne 
fît  aucune  réforme  dans  l’Etat , par  les  divifions 
entre  les  Chambres , par  le  délai  qu’on  ap- 
porta à répondre  à tous  les  articles  des  cahiers , 
devinrent  abfolument  inutiles , & ne  produi- 
firent  aucun  des  bons  effets  que  l’on  en  at- 
tendoit. 

Chacun  étoit  mécontent  de  la  manière  dont 
on  avoit  congédié  les  Etats.  Le  Parlement 
fur-tout  fe  plaignoit  des  atteintes  que  la  Cour 
elle-même  avoit  données  à l’autorité  royale.  Le 


( 10?) 

Maréchal  de  Bouillon  engagea  adroitement  cette 
Compagnie  à fe  déclarer  la  première  contre  ces 
abus. 

Il  fit  fl  bien  par  fcs  intrigues , que  trois  jours 
après  la  difiTolution  des  Etats,  deux  Magifirats 
de  chaque  Chambre  des  Enquêtes  furent  nom- 
més pour  aller  prier  le  premier  Préfident  d'al- 
fembler  promptement  toutes  les  autres.  Mais 
la  délibération  Sc  les  remontrances  du  Parle- 
ment n’eurent  aucune  luite,  par  1 attention  qti  eut 
la  Reine  d’y  oppofer  l’autorite  du  Roi , & les 
défenfes  les  plus  abfolues  d y palier  outre. 

Ce  fut  dans  la  Conférence  de  Loudun  en 
ï6i6,  que  le  Prince  de  Condé , toujours  mé- 
content &:  toujours  redoutable , parvint  à faire 
accorder  quelques-uns  des  articles  débattus  inu- 
tilement dans  l’AlIemblee  generale  des  Etats. 

En  1 d 1 7 quelques-uns  de  ceux  qui  conv 
pofoient  le  Confeil  du  Roi  , eurent  afiez  de 
hardiefle  pour  demander  une  nouvelle  convo- 
cation des  Etats  : mais  ce  feul  mot  faifoit  trem- 
bler les  Miniftres  j & l’on  dit  qu  une  Affëm- 
blée  des  Notables  fuffifoit  pour  remédier  aux 
befoins  préfens. 

Cette  Aflémbicc  fut  indiquée  à Rouen  le 
24  Novembre,  & congédiée  le  2 Décembre 
fuivant  , fous  prétexte  d’une  indifpofition  fur- 
venue  au  Roi , C|Ui  forçoit  de  remettre  les  de- 
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libérations  a Paris.  Ce  fut  aînfi  que  la  Conr 
éluda  encore  les  demandes  faites  dans  la  der- 
nière tenue  des  Etats-Généraux. 


Forme  pour  la  convocation  particulière  des 
Bailliages  & Sénéchauffées  , pour  V A ffembUe 
générale  ^ pour  le  département  des  Clajfes  ^ & 
la  formation  des  Cahiers. 

I-  A N c I P N ufage  pour  la  convocation  des 
Etats-Généraux  étoic  d’adrerer  les  commiffions 
aux  Paiis  qui  a.fiémb!oient  les  trois  Ordres  de 
leurs  Provinces  , & amenoient  avec  eux  les 
Députés  aux  Etats-Généraux. 

^ Mais  depuis  Finftitution  des  Bailliages  6e  Sé- 
. ncchaufiees  Royales,  on  adreife  ces  commiflîons 
&:  mandemens  aux  Baillis  & Sénéchaux. 

Cette  prérogative  leur  eft  accordée,  & leur 
appartient  dans  l’étendue  de  leur  relfort , à 1 ’ex- 
clulîon  des  Jurifdiélions  de  Sièges  particuliers- 
qui  n ont  pas  droit  de  convocation  , ni  de  dé- 
putation (i). 


(0  Juge  par  Arrêt  du  Confeil  pendant  la  tenue  des  Etars 
de  Blois,  1588,  entre  les  Députés  du  Bailliage  de  Sens  & 
ceux  de  Langres  , Siege  particulier  dudit  BaiUiage,  Il  fat 
arrête  que  les  Députés  de  Langres  n’auroient  aucune  féance 
ni  voix  délibérative  aux  Etats , & rem^teroienr  leurs  cahiers 
à ceux  de  Sens,  ^ 
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Les  Baillis  Se  Sénéchaux  décernent  leurs 
commiffions  particulières  , & les  font  lignifier 
par  des  Sergens , au  Clergé  , dans  tous  les  bé- 
néfices du  relTort , à la  NoblefTe , dans  tous  les 
fiefs,  terres  Sc  Seigneuries  qu’ils  pofsédent  dans 
le  même  relTort  -,  au  Tiers-Etat  enfin , dans 
toutes  les  villes , villages  & Paroilfes  qui  y 
refîbrtilîènt. 

11  leur  efl:  intimé  de  fe  trouver  ou  d’envoyer 
quelqu’un  pour  eux  au  jour  & lieu  afîignés  dans 
la  ville  principale  du.  Bailliage  ou  Sénéhaulîee, 
d’y  apporter  leurs  plaintes , Sc  d’y  élire  un  , deux , 
ou  tel  autre  nombre  des  Députés  des  trois 
Ordres , pour  fe  trouver  à l’Afïemblée  générale 
des  Etats. 

Le  jour  affigné  étant  venu  , le  Greffier  fait 
leéture  , au  lieu  Se  fiége  principal  du  Bailliage 
ou  Sénéchaulfée  , des  Lettres-Patentes  du  Roi. 
Chaque  Ordre  efl  appelé  à fon  tour.  Le  Bailli  ou 
Sénéchal , ou  leur  Lieutenant,  y prélide  comme 
Chef  de  la  juftice  du  pays,  affilié  des  Membres 
des  trois  Etats , Sc  reçoit  des  affiilans  le  fer- 
ment d’élire  leurs  Députés  pour  fe  préfenter 
à l’Aflemblée  générale. 

Alors  chaque  Ordre  fe  retire  féparément  dans 
une  chambre , procède  à l’éledion  , rapporte 
le  ferment  de  celui  qui  ell  élu , Sc  drelfe  cha- 
cun en  particulier  les  cahiers  de  plaintes  Sc  do- 
uanes. 
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• Quant  aux  cahiers  du  Tiets-Êtât , à càufe 
de  la  confufion  qui  réfulteroit , fi  tous  affiftoicnt 
à leur  formation  , on  configne  tous  les  Mé- 
moires & inftfuélions  entre  les  mains  dé  dix 
à douze  Notables , qui  font  ferment  de  le^  ex- 
traire fidèlement , d’y  joindre  les  autres  ren- 
fèignemens  qu’on  leur  procureroit,  ôc  de  for- 
mer ainfi  le  cahier  du  Tiers- Etat. 

Les  coï^imiffions  pour  Paris  font  a'dreflces  au 
Prévôt  de  Paris-  pour  la  convocation  des  Etats 
de  la  Prévôté  & Vicomté.  Elles  font  aiiffi  adref- 
fées  aux  Prévôt  des  Marchands  &:  Echevins  de 
la  ville , qui  décernent  mandement  aux  Quar- 
tfeniers  d’avertir  les  plus  Notables  de  chaque 
quartier  , partie  Officiers , partie  Bourgeois  , 
de  fe  trouver  à l’AlTembïée. 

On  y mande  l’Evêque  de  Paris  , comme 
Bourgeois , un  ou  deux  Eccléfiaftiques  de  chaque 
Communauté , comme  de  faint  Vidor , de  faint 
Marcel , des  Chartreux , autres  , excepté  les 
Mendians.' 

Tous  les  Confeillers  de  ville,  & les  princi- 
paux Maîtres  Orfèvres,  Foureiirs,  Drapiers,  s’af- 
femblent  d’après  le  mandement  du  Prévôt  des 
Marchands  de  dès  Echevins  , potir  conférer  de 
ce  qui  intéréfle  leur  état , de  drelTer  leurs  Mé- 
moires qui  font  joints  au  cahier  de  la  ville. 

On  choifit  parmi  eux  douze  ou  quinze  per- 
fonnes  intègres  de  éclairées , pour  examiner  tous 
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ces  Mémoires.  11  fe  fait  des  publications  au 
prône  , pour  recommander  à tout  particulier 
de  porter  ceux  qu’il  âuroit  à préfenter,  dans  un 
tronc  dépofé  pour  cet  effet  à l’hotel-de -ville. 

Les  cahiers  ainfi  dreffes  , relus  Ôc  examinés , 
font  duiTicnr  fignés  par  les  Députes  de  chaque 
Ordre  , & contiennent  aéle  de  leur  députation 
6c  de  leur  pouvoir. 

Une  Ordonnance  du  Roi  &:  du  Prévôt  de  fon 
Hôtel,  indique  le  jour  oùJ’Aflemblée  générale 
doit  fe  tenir. 

Mais  la  veille  , on  publie  à fon  de  trompe , 
& on  affiche  aux  lieux  publics  fréquentés  de 
la  ville  , que  les  Députés  des  trois  Ordres  de 
chaque  Bailliage  s’aflèmbleront  aux  lieux  qui 
leur  font  départis. 

Lôrfqiae  les  Députés  font  réunis  , on  dreflè 
le  procès  - verbal  & le  rôle  des.  Pays , Gou- 
vernemens  , Bailliages  6c  Sénéchauflees  du 
Royaume. 

. On  nomme  un  Greffier  ou  Secrétaire  pour 
ènregiftrer  les  noms  6c  qualités  des  Députés  , 
la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  6c  les  confé- 
rences préliminaires. 

Cette  éledion  eft  provifoire  feulement , 6c 
fous  la  réferve  exprefle  des  droits  appartenans 
àux  Députés  de  la  Noblefle  6c  du  Tiers-Etat. 
La  véritable  éledion  fe  fait  à la  pluralité  dc5 

VOIX. 
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Après  la  prèfentation  des  Députés  la  véri- 
fication de.  leurs  pouvoirs , on  nomme  à la  plu- 
ralité des  voix  un  Préfident  chef  de  fAflem- 
blée.  Pour  le  Tiers  Etat , on  eh  dans  Pufage  d e- 
lire  le  Prévôt  des  Marchands  de  Paris , & de 
linftaller  ; lion  qifîl  ait  cette  prérogative  , Jure 
fuo  , mais  en  tant  qu  il  eh  élu  : les  regihrcs  eiî 
doivent  faire  mention  expreffè. 

Le  Préfident  nommé  reçoit  alors  lui- même 
les  fuhrages  de  chaque  Député  & par  Bailliage, 
pour  1 eleélion  d un  Greffier  ou  Secrétaire  , 
de  deux  Evangelihes  qui  jurent  entre  les  mains 
du  Piehdcnt  de  s acquitter  fidèlement  de  leurs 
charges.  Les  autres  Députes  prêtent  aiihî  lermenc 
de  rapporter  toutes  leurs  délibérations  au  fer- 
vice  de  1 Etat , de  les  tenir  fecrettes. 

Pour  empecher  la  confufibn  qui  ponrroit 
avoir  lieu  , s il  falloir  fur  chaque  point  mis  eil 
délibération , prendre  particulièrement  l’opinion 
de  chaque  Député  , on  réduit  les  Bailliages  6c 
Senechauhees , en  clahes  ou  gouvernemens. 

Pour  drelîer  les  cahiers  des  Etats  , voici 
comme  l’on  procède.  Les  Députés  de  chaque 
gouvernement  fe  retirent  dans  un  lieu  conve- 
nu , poui  conférer  entr  eux  de  réduire  les  cahiers 
de  leurs  Bailliages  en  un  fèul  , qu  on  appelle 
Cahier  du  Gouverncmçnt ce  qui  fait  II  cahiers  , 
s'il  y a I 2 gouvernemens. 

Cn  député  enfuite  vers  le  Roi,  le  Préfident 

avec 
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avec  ui)  Député  de  chaque  gouvernement  pour 
le  fupplier  de  n’avoir  aucun  égard  aux  pro- 
teftations  contraires  aux  réfolutions  qui  fe  pren- 
droient  dans  l’Aflemblée.  On  règle  aufli  le^ 
conteftations  qui  rurviennenc  pour  les  rangs, 
qui  fe  vuident  entr’eux  ou  au  Confeil. 

La  veille  du  jouraffigné  pourouirla  propofition 
du  Roi , on  fait  une  Proceflion  folemnelle , où 
aflKlent  le  Roi  ^ la  Reine , les  Princes  du  Sang , 
les  antres  Princes  Seigneurs , les  Officiers 
de  la  Couronne  &:  les  Députés. 

Le  jour  de  l’ouverture  des  Etats  étant  arrivé, 
un  Hérault  appelle  les  Députés  félon  l’ordre  ^des 
Gouverneipens  par  tour  de  Bailliage.  Le 
Maître  des  Cérémonies  les  conduit  au  rang  à 
eux  affigné  dans  l’Aflemblée  générale. 

Le  Roi  fait  alors  fa  propofition , & dit  que 
le  Chancelier  fera  entendre  le  furplus  de  fa  vo- 
lonté. 

Le  Chancelier  fe  lève.  Après  deux  ou  trois 
révérences  au  Roi , il  s’afiied  , Ôc  développe  les 
eaiifes  de  la  tenue  des  Etats» 

Le  Chancelier,  après  fon  difeours , fe  retourne 
vers  le  Roi  , dont  il  prend  les  ordres , ôc  puis 
dit  : Le  Roi  vous  permet  de  vous  ajffembler. 

Trois  Députés  des  trois  Ordres  font  un  dif- 
eours de  remerciement. 

Le  lendemain  , les  Députés  de  chaque  ordre 
•fe  retirent  dans  les  chambres  qui  leur  font  dé- 
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parties,  &r  Ion  réduit 'ies' cahiers  des  Goüverne- 
mens  en  un  cahier  général.  ’ 

On  lit  d’abord  le  cahier  de  Paris  , auquel 
on  joint  celui  du  Gouvernement  de  Tlfle-de- 
•France  ( i).  • ' 

•Tous  les  articles 
en  délibération. 


lus.'  publiquement , font  mis 


. Chaque  clafle  fe  retire  en’  fa  chambre.  On 
délibéré  5 on  recueille  les  voix  ; on  prend  une 
decilion  ; on  nomme  dm.  Député  pour  la  com- 
n)uiiiq.uer  à-  l’AOèniblée  générale.  ••  1 

'-'Ces 'projets  font  rejetés,  modifiés,  interprè- 
tes rélblus  à la  pluralité  'des  voix.  On  ne 
reçoit-  aucune  proreftation  contre  l’avis  una- 
nime , fi  ce  n eft  contre  un  Député  qui  auroît 
omis  bu  altère  quelque  chofe  en  rapportant 
i’opinion  de  fou  Gouvernement  (x).  •'  ' 


(i)  Ceft  pour  la  facilité  du  cahier  5 mais. on  déclare  que 
c’eft  fans  préjudice  au  droit  de  féance  & d’opinion  qu’oa 
les  autres  Gouvernemens  , qui  doivent  opiner  avant  les  Bail- 
liages de  1 Ifle  de-Franee.  ■ 

(i)  Aux  Etats  de  Blois  , un  Député  de  Linioges  voulut 
révoquer  l’article  de  la  Religion  , inféré  datis  le  cahier.  Il 
difoit' qu'il  falloir  y ajouter  que  la  réunion  dé  la  Religion 
Catholiq'  e & Romaine  , fe  feroit  fans  guerre  ; que  toute 
1 AfTemblee  avoit  etc  de’Cet  avis  , & que  l’Orateur  avoir  été 
chargé  de  l’annoncer.  L’Orateur  répondit  qu’il  l’aVoit  fait. 
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Ayrès  le  cahier  de-  Paris  & du  Gouverne- 
ment de  rifle-de-France  , examiné  & arrêté,  on 
reprend  de  même,  Tun  après  l’antre les  cahiers 
des  autres  Gouvernemens  ; en  forte  que  par  ce 
moyen  , comme  les  cahiers  de  tous  les  Bailliages: 
aiiroient  été  réduits  en  un  certain  nombre  de 
cahiers , félon  le  nombre  des  Gouvernemens  ^ 
ainfi  de  ces  derniers  cahiers  , il  ne  s’en  fait  qu’un 
fcLiI  pour  chaque  ordre  ; ce  qui  fait  en  tout  troi 
cahiers  généraux., 

O ‘ * 
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tes  cahiers,  ainfi  drelfés  & arrêtés  , fignés  du 
Greffier  ou  Secrétaire  , des  deux  Evangéliftes  & 
des  Députés  de  chaque  Ordre  pour  ce  nommés , 
un  Député  du  Clergé^  affilié  de  tous  les  autres 
en  corps,  va  les  préfenter  au  Roi,,  ôc  lui  deman- 
der le  jour  où  il  voudra  les  entendre.  ? 

Cette  audience  fe-tient  au  même  lieu  & avec 
-les  mêmes  cérémonies  que  la  première  ouver't 
ture  des  Etats.  . I . 


Un  Député  du  Dauphiné  lui  replicjua  qu’il  étoit  bien  hardi 
de  parler  de  la  forte.  Le  Préfident  du  Tiers- Etat  voulut  mettre 
la  main  fur  le  Député  de  Limoges  , en  difant  qu'il  le  mène- 
roit  au  Roi, 

Le  Lieutenant  de  Limoges  l’en  empêcha  , & le  traita  fort 
durement.  Toute  l’AlTembiée  en  témoigna  Ton  mécontente- 
ment contre  le  Préfident , & l’Orateur  voulut  même  créer  un 
autre  Préfident  j mais  il  yit  l’émeute  générale , & U fe  retira 
par  prudence, 
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Quant  k dâ  cérémonie  des  harangues , voici 
ce  .qui  s .obfervie.  ^ 

L’Orateur  du  Clergé  , apres  qu’il  lui  a été 
commandé  par  un  Hérault  de  parler , fe  met 
à genoux  à un  pupitre  devant  le  Roi.  'i'” 
Après  quelques  phraiès , il  Te  lève  par  îe  com'- 
.tnandement  du  Roi  , & continue  fon  dilcours 
debout  '6e  k' tête  nue.  Les  Députés  , qui  font 
debout  découverts  quand  l’Orateur  com- 
mence à parler  , s’aûTcyent  enliiite. 

Tout-  cela  ^’ôbfervc  pour  l’Orateur  de  la 
L'foblcflè., 

• r 

' Quant  "â  TOVâteur  du  Tiers- Etat  , il  parle 
tdurbiirr  à' genoux.  Penda.fiC*-^a  harangue,  Ife 
Tiefs-Erat  dèmèiire  debotît  6^  tête  nue  , quoique 
îe  Clergé  6ê  lk'‘î^ûble{rc  foient  aEis  (i  ). 


^o^ervé  aux  Etats  ^c-'BTek  ; mais  aox  Eta» 
<3’Orléans  , le  Tiers-Etar  avoir  ca  le  même  .privilège  que  ks 
aatits , & fon  Orateur  même  parloit  debout^ 
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